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SUPPLEMENT PORTUGAL 

Après avoir consacré un numéro spécial au Portugal 
en janvier dernier, nous avons mis en chantier un dos­
sier Portugal pour le numéro d'octobre. 

Le rythme et la tournure des événements nous amè­
nent à livrer dès à présent quelques pièces de ce dos­
sier. 

Il s'agit : 
1. de la déclaration du Bureau politique du Parti com­

muniste de Belgique, en date du 26 août. 

2. du texte d'un « Appel pour le Portugal » lancé fin 
août par diverses personnalités belges, et qui a d'ores 
et déjà recueilli l'adhésion de citoyens représentant dif­
férents courants de l'opinion publique. 

3. le texte d'une interview d'un journaliste belge, Con­
rad Detrez, en poste à Lisbonne. 

Dans le numéro prochain : 
Le Portugal et la gauche européenne. 

Une déclaration du Parti communiste 
de Belgique 

Les récents développements de la si tuat ion au Portugal ont fait 
apparaî t re que les forces qui cherchent à entraîner ce pays dans 
la voie de la contre-révolut ion se heurtent de sérieux obstacles. La 
cr ise pol i t ique que les éléments fascistes et réact ionnaires ont provo­
quée en spéculant sur les divisions de la gauche et en déchaînant 
la v io lence contre le Parti communiste portugais peut être sur­
montée. Les grandes conquêtes populaires d'avri l 1974 seront sau­
vées, consol idées et ampli f iées si, comme vient de le rappeler le 
Part i communis te portugais, « toutes les forces et secteurs intéres­
sés à la défense des l ibertés » parviennent à s 'entendre pour dé­
nouer la cr ise et relancer « la construct ion d 'un Portugal démocra­
t ique ouvrant le chemin au social isme ». Mais nous n'en sommes pas 
encore là et des rebondissements péri l leux resteront tou jours pos­
sibles aussi longtemps que la crise n'aura pas été dénouée par 
l 'entente de toutes les composantes du mouvement démocrat ique et 
révolut ionnaire portugais. 

Les format ions ouvrières et démocrat iques des autres pays 
d 'Europe peuvent certainement apporter un appui appréciable à la 
jeune démocrat ie portugaise. 

Elles peuvent agir ef f icacement pour empêcher les gouverne­
ments et mil ieux liés à l ' impérial isme et aux mult inat ionales d ' inter­
venir dans les affaires intérieures du Portugal pour soutenir les me­
nées subversives de la réact ion et des of f ic ines impérial istes. 

Elles peuvent aussi contr ibuer par leurs att i tudes et init iat ives à 
créer des condi t ions plus favorables au rapprochement et à l 'entente 
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entre les forces démocrat iques et révolut ionnaires portugaises. Le 
plus urgent est d 'aider cel les-ci à surmonter leurs divisions pour 
qu'el les puissent chercher en commun des solut ions à la crise. 

A cet égard, le Bureau pol i t ique du Parti communste de Bel­
gique t ient à soul igner à nouveau que la nature de ces solut ions 
relève exclusivement de la compétence des forces démocrat iques et 
révolut ionnaires portugaises. Il serait vain et dangereux de prétendre 
leur dicter des solut ions de l 'extérieur. Non seulement cela ne les 
aiderait en rien à surmonter leurs d iscordes actuelles, mais encore 
cela comportera i t le risque de voir ces d iscordes s 'étendre en de­
hors du Portugal et dégénérer en polémiques générales et abstrai tes 
qui n 'auraient que de lointains rapports avec le souci légi t ime de 
comprendre et d 'expl iquer l 'évolut ion des événements au Portugal. 
En ce qui le concerne, le Bureau pol i t ique entend mettre l 'accent, 
avant tout, sur les idées et les actes qui sont de nature à souder 
un large f ront autour des conquêtes démocrat iques du peuple por­
tugais, contre toute forme d' intervent ion impérial iste, contre la me­
nace contre-révolut ionnaire au Portugal, et l 'escalade des v io lences 
ant icommunistes qui l 'accompagne. 

C'est dans cet esprit que le Bureau pol i t ique du Parti commu­
niste de Belgique a pris connaissance de la suggest ion faite par 
Mario Soares, secrétaire général du Parti social iste portugais, de réu­
nir certains partis social istes et communistes. Bien que ce dernier 
ait répété par la suite ses attaques contre le PCP, le Bureau poi l-
t ique retient surtout de cette suggest ion que le leader social iste 
portugais n'a pu nier que le danger d 'une conspirat ion de dro i te 
existe au Portugal. 

Le Bureau pol i t ique a pris connaissance également des réact ions 
des part is communistes f rançais et italien qui se sont dit prêts à la 
discussion. Le souhait de voir s'élargir le cadre d 'une tel le concer ­
tat ion a été formulé à cette occasion. 

Bien que Soares ne se soit pas adressé à des format ions poli­
t iques belges, le Parti communiste de Belgique est d isposé à appor­
ter sa contr ibut ion à toute initiative internationale visant à l 'organisa­
t ion de la sol idar i té avec la révolut ion portugaise et au renfor­
cement de l 'union des forces ouvrières et démocrat iques d 'Europe, 
en tenant compte des condi t ions spécif iques de chaque pays et dans 
le respect de l 'autonomie de chaque parti associé à cette entreprise. 

Dans cette optique, le Bureau pol i t ique prendra des contacts 
avec d 'autres partis communistes ainsi qu'avec d 'autres forces dé­
mocrat iques de notre pays. 
26 août 1975. 

Un appel pour le Portugal 
Il y a p lus d ' u n a n q u e le r e n v e r s e m e n t d u r é g i m e f a s c i s t e a o u v e r t a u 

P o r t u g a l u n e v o i e n o u v e l l e . U n a n et p lus q u e s'y d é v e l o p p e u n e e x p é r i e n c e d e 
l i b é r a t i o n p o l i t i q u e et s o c i a l e o ù le p e u p l e s e c o u e les a n c i e n n e s s t r u c t u r e s 
c o n s e r v a t r i c e s p r o t é g é e s p a r u n e c o a l i t i o n d ' in té rê ts m a t é r i e l s et d e m i l i e u x 
o b s c u r a n t i s t e s . 

A u j o u r d ' h u i , u n e o f f e n s i v e d e c e s m ê m e s in térê ts et d e c e s m ô m e s 
m i l i e u x s e d é v e l o p p e et r i sque d e ru iner les e s p é r a n c e s s u s c i t é e s p a r la 
révo lu t ion p o r t u g a i s e . E x p l o i t a n t les d i f f i cu l tés n é e s d e la c r i s e é c o n o m i q u e 
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e t d e la d iv is ion d e la g a u c h e , ces é l é m e n t s réac t ionna i res por tent leurs c o u p 
c o n t r e les organ isa t ions c o m m u n i s t e s et ce l les d 'au t res m o u v e m e n t s d é m o ­
cra t iques . 

C e t t e s i tuat ion susc i te notre indignat ion et not re inqu ié tude . C e l l e s - c i 
sont d 'au tan t plus v ives q u e l 'en jeu est cons idérab le . C 'es t l 'avenir du p e u p l e 
por tuga is qui est en cause . M a i s c e sont aussi tous les r a s s e m b l e m e n t s qui , 
e n Europe , tentent , par des vo ies d iverses, d 'unir les f o r c e s d e progrès . L e 
d r a m e du Por tuga l l ibéré et m e n a c é est e n c o r e a g g r a v é par les I n g é r e n c e s 
é t r a n g è r e s e n Ango la , d i r igées cont re le m o u v e m e n t d e l ibéra t ion d e c e 
pays. 

C 'es t pourquoi les s ignata i res d u présent appe l , s o u c i e u x d e l 'union d e s 
f o r c e s progress is tes por tugaises , e x p r i m e n t leur so l idar i té a v e c c e l l e s - c i . I ls 
souha i ten t q u e les d ivers courants d é m o c r a t i q u e s be lges s ' e m p l o i e n t : 

— à redresser une informat ion qui p résente c o m m e dictator ia l un r é g i m e 
o ù r è g n e pour tant un c l imat d e l iberté e x c e p t i o n n n e l l e a t tes té par 
d ' i n n o m b r a b l e s t é m o i g n a g e s ; 

— à agir auprès d u g o u v e r n e m e n t b e l g e qui, a p r è s avoir m a n i f e s t é u n e 
cons tan te t o l é r a n c e à l ' égard d u Por tuga l fasciste , con t r ibue au jour ­
d 'hu i à la tentat ive d 'é tou f fement d e l ' é c o n o m i e por tuga ise dont la 
C o m m u n a u t é E c o n o m i q u e E u r o p é e n n e se rend r e s p o n s a b l e ; 

— à fa i re e n sorte q u e l ' expér ience soc ia le et po l i t ique qui s e d é r o u l e 
a u Por tuga l se poursuive et s 'ampl i f ie à l 'abri d e tou te i n g é r e n c e 
é t r a n g è r e , d i rec te ou ind i recte , et se lon la seu le vo lon té d u p e u p l e 
por tugais . 

A d r e s s e s d e contac t : 
M i c h è l e Rossa -Roso , 12, rue A. Hottat , 1050 Bruxe l les . 
U B D P , 17, rue W a t t e e u , 1000 Bruxel les . 

Une interview de Conrad Detrez : 
Péril fasciste 
et péril réactionnaire au Portugal 

Correspondant de la RTB à Lisbonne, Conrad Detrez a passé 
quelques jours en Belgique à ta fin d'août. Nous en avons profité 
pour lui demander son avis personnel — qui est celui d'un témoin 
privilégié et attentif — à propos des menaces qui pèsent sur la 
jeune démocratie portugaise. 

— Quand on aborde avec vous, Conrad Detrez, le préoccupant 
problème de la menace d'un Pinochet au Portugal, vous tenez 
à ajouter la nation de menace réactionnaire à celle de menace 
fasciste. Pouvez-vous vous en expliquer ? 

— Bien sûr, en évoquant le péri l fasciste, on invoque un pro­
blème réel. Mais on est incomplet. Car les forces fascistes portu­
gaises — y compr is cel les qui se regroupent à l 'extér ieur du Por­
tugal, en part icul ier en Espagne — ne sont pas isolées d 'autres 
forces pol i t iques qui, depuis quelques semaines, deviennent prat i­
quement des al l iés et des compl ices object i fs de ces forces fascis­
tes. Je m'expl ique : dans la mesure où la révolut ion portugaise 
s 'or iente par des mesures concrètes dans une perspect ive socia­
liste, il est évident que cette révolut ion se fait des ennemis parmi 
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ceux qui s 'opposent au social isme. C'est de ces forces conserva­
t r ices que les fascistes tentent de se faire l 'avant-garde mil i tante. 
On a pu l 'observer, au cours des dernières semaines, dans une 
série d 'événements qui ont commencé à se produire à part i r du 
moment où le part i social iste et le PPD ont quit té le gouvernement 
pour passer à l 'opposi t ion. 

— Est-ce à dire que vous rangez ces deux partis dans les 
forces conservatrices ? 

— Ce n'est certa inement pas aussi simple, nous y reviendrons. 
Mais sans vouloir céder à la tentat ion de dangereux amalgames, 
je suis bien obl igé de constater une coïnc idence entre le passage 
à l 'opposi t ion du PSP et du PPD et le début des v io lences anti­
communistes, essent iel lement dans le Nord et dans une moindre 
mesure dans le Centre du pays. Cette coïnc idence contraint l 'ob­
servateur à se poser la quest ion d 'une éventuel le compl ic i té entre 
d 'une part, certaines forces social-démocrates, et les forces réac­
t ionnaires, au sein desquel les les c lér icaux jouent un rôle prépon­
dérant, et, d 'autre part, les forces fascistes. 

Essayons de cerner ces dernières : Il s'agit, à l ' intérieur du 
Portugal, de tous ceux qui s 'agglut inent autour du CDS, et qui 
viennent, en partie, du part i démocrate-chrét ien dont le rôle dans 
la tentat ive de coup d'Etat spinol iste du 11 mars est bien connu. 
S'y ajoutent les cadres moyens de l 'ancien apparei l d 'Etat salaza-
riste, la grande bourgeois ie terr ienne qui n'est encore que part iel­
lement dépossédée de ses lat i fundia, et le secteur de la grande 
bourgeois ie d 'af faires qui n'a pas quit té le pays parce qu' i l lui 
est interdi t d 'en sort ir , plusieurs de ses représentants étant l 'objet 
d 'enquêtes sur leur part ic ipat ion et leur soutien f inancier à la 
conspi rat ion du 11 mars. A l 'extér ieur du Portugal, il faut ci ter 
d 'abord l 'organisat ion fasciste de type mi l i ta i re appelée E.L.P. 
(Armée de l ibérat ion du Portugal) instal lée en Espagne. S'y a jou­
tent les civi ls et les cadres supérieurs de l 'ancien régime, égale­
ment réfugiés en Espagne, au Brésil, dans une moindre mesure 
en France et même en Belgique. Parmi les mil i tants ant isocial istes 
de l 'extérieur, il faut ci ter l 'ex-général de Spinola, manifestement 
uti l isé par l 'avant-garde fasciste, et qui se laisse tout aussi mani­
festement uti l iser. Spinola cherche à regrouper tous les exi lés avec 
l 'a ide d 'un dir igeant fasciste brési l ien bien connu, qui n'est autre 
que Carlos Lacerda, ancien gouverneur de Rio de Janeiro et un 
des chefs pol i t iques du coup d'Etat fasciste de 1964. Lacerda, qui 
est aussi l 'éditeur au Brésil de Spinola, s'est engagé à fond dans 
la lutte pour le rétabl issement du fascisme au Portugal. Il est 
l 'agent de l iaison le plus connu entre Spinola, la colonie portu­
gaise au Brési l — qui compte depuis quelques mois des gens 
comme Champal imaud, la fami l le Melo et des membres de la 
fami l le Espir i to Santo, c 'est-à-dire les plus grosses for tunes portu­
gaises — et l 'ELP, dont une des têtes pol i t iques est, d i t -on à 
Lisbonne, Sanchez Osorio, ex-président du part i démocrate-chrét ien 
portugais. Cette organisat ion fasciste agit avec la compl ic i té évi­
dente des autori tés brési l iennes et espagnoles et organise sur le 
terr i to i re espagnol des commandos qu'el le inf i l t re au Portugal, com­
mandos qui recrutent sur place les éléments les plus ant icommu­
nistes pour déc lencher avec eux les v io lences désormais bien con­
nues, au jourd 'hu i contre les communistes et peut-être demain con­
tre les autres forces social istes. 
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— Nous n'en sommes pas encore venus à ma question sur le 
caractère conservateur qu'auraient le PSP et le PPD, mais je vou­
drais en passent vous poser une autre question à propos des 
violences que vous venez d'évoquer. S'insèrent-elles à votre avis 
dans une stratégie globale ? 

— A cette dernière quest ion je réponds OUI, absolument. Et 
cette stratégie g lobale recouvre précisément ceux que j 'appel le 
les compl ices object i fs de l 'avant-garde fasciste, c 'est-à-dire des 
forces réact ionnaires qui const i tuent de fait la masse manœuvrée 
par l 'avant-garde fasciste, que! que soit le degré de consc ience 
de cette manipulat ion parmi les leaders réact ionnaires. 

Il est évident que sans l 'organisat ion de manifestat ions tel les 
que cel les qu'ont mises sur pied dans leur d iocèse plusieurs évê-
ques, par exemple à Braga, les commandos fascistes ne jouissant 
d 'aucun support de masse et d 'aucun cl imat émot ionnel favorable, 
seraient tout à fait isolés et ne pourraient déc lencher leurs raids 
avec le bénéf ice pol i t ique qu' i ls en t irent, un bénéf ice non-négl i ­
geable, car l 'opin ion publ ique portugaise peut avoir, g râce à une 
presse souvent légère et superf ic iel le, l ' impression que c'est toute 
une masse qui refuse le social isme. 

Le rôle des évêques portugais est à cet égard lourd de consé­
quences. Leur compor tement est contradic to i re : d 'une part, leur 
lettre pastorale condamne les violences ant icommunistes et d 'autre 
part, ils créent le cl imat nécessaire et suff isant au déc lenchement 
de ces mêmes violences. En réalité, leur rôle dans la mobi l isat ion 
des forces ant isociai istes est actif, pol i t ique. On peut d i re que les 
évêques sont part ie prenante de la contre-révolut ion. Les faits 
démontrent que des ci toyens cathol iques, ameutés par leurs pas­
teurs, sont soutenus par des partis pol i t iques — le ODS et le PPD. 
Certains représentants de ces part is ont été identi f iés lors des 
manifestat ions ant icommunistes, notamment parce qu' i ls ont été 
blessés, les mil i tants ouvriers agressés dans leurs permanences, 
exerçant leur droi t de légit ime défense. C'est ainsi qu' i l est apparu 
que des manifestat ions prétendument rel igieuses étaient en fait des 
manifestat ions pol i t iques soutenues par la dro i te c lassique du CDS 
et le centre-droi t PPD. La composi t ion des forces pol i t iques réac­
t ionnaires et leurs l iens avec l 'avant-garde fasciste sont donc clairs. 

II reste à établ i r les liens éventuels entre ces forces réact ion­
naires et c lér icales avec des troupes de la socia l -démocrat ie. 
A mon avis, ce lien existe dans la mesure où un important secteur 
électoral du part i social iste est uni par les mêmes intérêts de 
classe aux forces réactionnaires. En effet, qui a voté social iste ? 
Des ouvriers, bien sûr I Mais également la classe moyenne, la ma­
jor i té de la pet i te-bourgeoisie, et je dirais même des bourgeois qui, 
ef frayés par le spectre communiste, s 'engagent sous l 'étendard de 
Mario Soares, non pas pour aller vers le social isme, mais pour 
empêcher son avènement en att irant vers la dro i te les forces social -
démocrates. Il y a donc compl ic i té entre une bonne part ie de 
l 'é lectorat social iste et l 'é lectorat de droi te au niveau des intérêts 
de classe. (1) 

(1) B i e n e n t e n d u , d a n s la m e s u r e où la p e t i t e - b o u r g e o i s i e , e t e n par t i ­
c u l i e r la p e t i t e - b o u r g e o i s i e in te l lec tue l le , e s t i m e r a q u e s e s v é r i t a b l e s in té ­
rêts ne s e s i tuent p a s d a n s le c a m p cap i ta l is te , e l l e e x e r c e r a u n e p r e s s i o n 
sur le P S P o u le q u i t t e r a — c o m m e l 'a d é j à fai t r é c e m m e n t un g r o u p e 
d ' I n t e l l e c t u e l s . 
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Cette compl ic i té apparaît dans des manifestat ions de rue. C'est 
en cela qu 'on peut est imer que certaines forces socia l -démocrates, 
qu 'un secteur électoral du PSP, servent object ivement la contre-
révolut ion et sont — qu' i ls en soient ou non conscients — uti l isés 
par l 'avant-garde fasciste. Ce n'est d 'ai l leurs pas par hasard que 
Spinola tend la main au PSP et déclare en avoir rencontré des 
émissaires en Europe (1). Il me paraît impossible que les dir igeants 
du PSP ne s'en rendent pas compte. Peut-être même commencent -
ils à être eux-mêmes effrayés par la contr ibut ion qu' i ls apportent 
à la contre-révolut ion. Peut-être se rendent-i ls compte qu' i ls jouent 
les apprent is-sorc iers et qu' i ls r isquent de faire jouer à leur part i 
le rôle qu'a joué la démocrat ie-chrét ienne au Chil i , Mar io Soarès 
r isquant de devenir l 'Eduardo Frei de la contre-révolut ion portu­
gaise. 

— Vous l'avez souligné : il s'agit d'un secteur électoral du 
PSP, qui n'est donc pas homogène. Par ailleurs, ne constate-t-on 
pas des divergences même au sein de l'épiscopat ? 

— L'épiscopat portugais n'est pas monol i th ique. Il y a au 
moins un dissident, l 'archevêque de Porto. Ce prélat a un passé 
ant i fasciste; il a été exi lé par Salazar à la suite de ses cr i t iques 
contre la pol i t ique sociale du dictateur et contre les guerres colo­
niales. Revenu au pays après la mort de Salazar, il a jou i d 'un 
prest ige très grand à part ir du 25 avril 1974 : il était un peu le 
héros cathol ique de la résistance, comme Soarès pour le PSP, et 
Cunhal pour le PCP. L'archevêque de Porto a récemment fait des 
déclarat ions favorables à l ' instaurat ion d 'une forme de socia l isme 
au Portugal, sans toutefois en préciser le contenu. Il a déclaré dans 
une interview qu' i l ne voit guère comment instaurer le socia l isme 
sans faire référence au marxisme. 

Un tel compor tement t ranche tout à fait sur celui de ses con­
frères : dans l 'actuel contexte de l 'Eglise portugaise, l 'archevêque 
de Porto est isolé. Il n'a prise que sur les f idèles de son archid io-
cèse, et plus précisément sur ceux de la vi l le de Porto, où un 
important groupe de laïcs a pris posit ion contre l 'at t i tude des 
autres évêques, en part icul ier contre cel le de l 'archevêque de 
Braga. 

Mais revenons au parti social iste, dont l 'é lectorat est très hété­
rogène. Le secteur le plus radicalement antifasciste, le plus révolu­
t ionnaire, le plus favorable à l ' instaurat ion d 'un vér i table socia l isme 
au Portugal, a déjà pris conscience du jeu extrêmement dangereux 
joué par le secteur pet i t -bourgeois et bourgeois, et a commencé 
à manifester sa volonté de se démarquer nettement par rapport aux 
compl ic i tés que j 'a i mentionnées. C'est vraisemblablement à ce 
secteur que pense Alvaro Cunhal lorsqu' i l propose aux social istes 
un regroupement visant à faire barrage à la contre-révolut ion et 
à défendre les premiers acquis de la révolution. On peut cro i re 
que dans la mesure où le péri l fasciste sera plus percept ib le, ce 
secteur « radical » harcèlera de plus en plus l 'aile conservatr ice 
de son part i et sa direct ion, jusqu'à les ramener dans le camp de 
la révolut ion — ou jusqu'à ce que rupture s'ensuive. De toutes 

( 1 ) L e d i r e c t e u r d u j o u r n a l Tribuna de Imprensa d e R io d e J a n e i r o 
M . H e l i o F e r n a n d e s , a p u b l i é à la su i te du d é m e n t i o p p o s é p a r M a r i o 
S o a r è s à c e t t e r e n c o n t r e , d e s déta i ls p réc is sur les c i r c o n s t a n c e s d e 
l ' é v é n e m e n t . C e s dé ta i l s s e m b l e n t avoir e m b a r a s s é la d i r e c t i o n d u P S P , 
qu i a cho is i d e n e p a s les ré futer . 
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façons, le caractère composi te de l 'éiectorat social iste ne peut 
plus être masqué. Si le gouvernement doit prendre une mesure 
à caractère nettement social iste, par exemple la réforme agraire, 
l 'é iectorat du PSP se divisera : le secteur ant icapi ta l is te l 'appuiera, 
mais le secteur capital iste, fût-i l animé de sent iments s incèrement 
anti fsacistes, s'y opposera. Ce secteur capi tal iste existe au sein du 
PSP, en dépit de toutes les dénégations. Il rêve d 'une société de 
type Scandinave, dont le « social isme » qui ne touche pas les struc­
tures économiques, lui paraît rassurant et suf f isant. . . 

— Et le M.F.A. ? Lui aussi apparaît fort peu homogène ! Existe-
t-il des liens entre des éléments de l'armée et certaines forces 
contrerévolutionnaires ? 

— Il y en a depuis le début de l ' instaurat ion du nouveau ré­
gime, l 'armée étant composée d'éléments porteurs d ' intérêts de 
classes antagonistes, tels qu 'on les observe dans la société civi le. 
C'est bien pourquoi dès le début, le MFA n'a pas recouvert la 
total i té de l 'armée portugaise : il est l 'organisat ion pol i t ique d 'une 
minori té. Le MFA s'est const i tué sur la base d 'un projet pol i t ique 
anti fasciste. Ce projet pouvait naturel lement recevoir l 'adhésion 
de mil i taires, aussi bien l ibéraux, part isans de la démocrat ie bour­
geoise que de mil i taires social istes, communistes ou gauchistes. 
Et comme dans un premier temps, c 'est-à-dire jusqu 'à la tentat ive 
de coup d'Etat du 11 mars 1975, le MFA s'est attelé à démanteler, 
à l iquider l 'apparei l pol i t ique fasciste, il pouvait garder sa cohésion. 

A part i r du 11 mars, le mouvement ant i fasciste se t ransforme 
en mouvement ant icapital iste. La nécessité d 'une révolut ion de 
type social iste s ' impose. Le secteur social iste du MFA se rend 
compte que la compl ic i té entre l 'apparei l d'Etat salazarien et le 
grand capi tal (ainsi que les lat i fundiaires) était tel le que le déman­
tèlement de l 'un ne peut se faire sans procéder au démantèlement 
de l 'autre. En effet, le grand capi tal portugais, c 'étai t bien quelques 
fami l les et leurs puissants groupes économiques qui imposaient 
leur pol i t ique à l'Etat. Dès lors les premières mesures socia l is tes 
prises par un gouvernement soutenu par le MFA — un MFA où 
prédominent les éléments acquis au social isme — ne pouvaient 
que susciter, dans un premier temps ,1a rét icence, et ensuite l 'op­
posi t ion ouverte du secteur non-social iste du MFA. La mul t ip l icat ion 
des mesures à caractère nettement social iste a poussé à une rup­
ture à l ' intér ieur du MFA. Ainsi apparaît l 'existence d 'un secteur 
du MFA peu disposé à empêcher le développement de v io lences 
ant icommunistes, peu disposé à empêcher le développement de 
la contre-révolut ion. C'est ainsi que dans le Nord du Portugal, des 
off ic iers ont témoigné de la plus grande passivité dans le maint ien 
de l 'ordre et dans la défense des permanences de part is légale­
ment const i tués, tels que le PC, le MDP, le Mouvement de la 
gauche social iste, le FSP, sans compter les permanences de l ' Inter­
syndicale. 

Il y a donc également compl ic i té object ive à ce niveau-là. 
Mais il faut aussi parler des mil i taires professionnels, extér ieurs 

au MFA, et qui se disent non-pol i t iques. 11 est évident que lorsque 
une révolut ion se réalise effect ivement, il n'y a plus d 'apol i t isme 
possible. Les intérêts de classe et la défense de pr iv i lèges pous­
sent à l 'adopt ion d 'un comportement pol i t ique précis, et les mil i­
taires de carr ière sont mis en demeure de s 'engager dans un camp 
ou dans l 'autre. Leur refus d 'adhérer au MFA à une époque où 
ce MFA n'était encore qu'un mouvement ant i fasciste permet de 
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supposer que ces cadres de l 'armée chois i ront plutôt le camp 
antisocial iste. 

— Mais si la politisation a d'abord, du temps des guerres 
coloniales, gagné les « capitaines », n'assiste-t-on pas aujourd'hui 
à un processus de politisation des conscrits ? 

— En effet, les conscr i ts se poli t isent. Ils se situent de plus 
en plus nettement dans le camp de la révolution. C'est un phéno­
mène qui se développe très vite, en part icul ier dans la marine et 
l 'armée de terre. C'est ce qui expl ique que, dans plusieurs caser­
nes, des mi l ic iens aient refusé d 'obéir au commandement d 'of f i ­
c iers jugés pol i t iquement t rop modérés, c 'est-à-dire complaisants 
à l 'égard de la contre-révolut ion. Le prétendu apol i t isme de ces 
of f ic iers était précisément le reflet de cette compla isance. Et les 
mi l ic iens sont nombreux à le récuser. On peut d 'ores et dé jà d i re 
qu' i l y a au Portugal deux armées : une au service de la révolut ion, 
une autre au service de la contre-révolut ion — la première étant 
pour le moment la plus organisée. 

— Une dernière question encore pour finir ce tour d'horizon 
des forces qui consciemment ou non servent la réaction. Comment 
situez-vous les organisations gauchistes ? 

— Je crois que les organisat ions gauchistes au Portugal sont 
s incèrement révolut ionnaires et qu'el les croient servir la révolut ion, 
et ce la me paraît vrai même pour l 'ensemble des mil i tants du 
Mouvement pour la réorganisat ion du part i du prolétar iat (MRPP). 
Mais je crois avec la même force, pour avoir vérif ié certains faits, 
que beaucoup de mil i tants du MRPP sont uti l isés par le fascisme. 
En effet, il me semble indéniable qu'un inf i l t rat ion fasciste s 'opère 
à l ' intér ieur de ce groupe, inf i l t rat ion faci l i tée pol i t iquement par les 
mots d 'ordre du groupe lui-même, qui désigne deux ennemis prin­
c ipaux : le PCP, « part i social- fasciste », et le MFA, qu' i l qual i f ie 
de « d ic tature mil i taire bourgeoise au service du socia l - fascisme » 
ou de « nouvel le PIDE ». Or, cet ennemi No 1 est aussi celui des 
fascistes. De là à concevoir une col laborat ion tact ique entre MRPP 
et fascistes, il n'y a qu 'un pas. Ce pas, les fascistes portugais le 
f ranchissent en inf i l trant dans le MRPP, sans doute à l ' insu de 
mi l i tants maoïstes de bonne foi, des cadres de choc. Est-ce vrai­
ment par hasard que les assail lants de la permanence communis te 
de Braga ont lancé pendant l 'attaque les cr is de « A bas le socia-
fasc isme », « A bas la nouvel le PIDE », qui sont les s logans les 
plus proc lamés du MRPP ? Uti l isé par les fascistes, le MRPP uti l ise 
lu i -même comme troupes de choc ant icommunistes une « chair à 
canon » dont les fascistes ont tou jours cherché à disposer : des 
éléments du lumpenproletar iat . Au Portugal, les fascistes uti l isent 
des éléments du lumpenproletar iat par MRPP interposé; au Chil i , 
l 'organisat ion fasciste « Patria y Libertad » uti l isait la même « chair 
à canon » par V.O.P. (Avant-garde organisée du peuple) inter­
posée... 

— Les composantes de la contre-révolution sont donc assez 
diverses. Quelles sont les chances de cette contre-révolution ? 

— Ces chances varient et elles sont évidemment propor t ion­
nelles au vo lume des compl ic i tés et ces compl ic i tés, on l 'a vu, 
sont importantes. D'où l ' instance que mettent les révolut ionnaires 
à les dénoncer. S' i ls arrivent à y mettre un terme ou à les réduire, 
ils restreindront naturel lement ces chances. 

Propos recueillis par Rosine Lewin. 
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M A X I M E STEINBERG 

Julien Lahaut 

L ' A c a d é m i e r o y a l e d e B e l g i q u e qu i p u b l i e la b i o g r a p h i e n a t i o n a l e , a 
d e m a n d é à M a x i m e S t e i n b e r g , p o u r s o n t o m e X X X i X a c t u e l l e m e n t à l ' i m p r e s ­
s ion , d e s n o t i c e s sur J o s e p h J a c q u e m o t t e e t J u l i e n L a h a u t . 

L e s C a h i e r s m a r x i s t e s o n t d é j à p u b l i é , e n 1974 , u n e é t u d e d e M a x i m e 
S t e i n b e r g sur J o s e p h J a c q u e m o t t e (1 ) . V o i c i c e l l e q u i c o n c e r n e L a h a u t . 

S o n c a r a c t è r e sc ien t i f ique , s o n s o u c i d e r i g u e u r t r a n c h e n t a v e c l e s 
o d i e u s e s c a l o m n i e s p u b l i é e s , n o t a m m e n t d a n s « La L i b r e B e l g i q u e », à 
l ' o c c a s i o n d u 2 5 e a n n i v e r s a i r e d e l ' assass ina t d e J u l i e n L a h a u t 

La m o r t de Jul ien Lahaut , survenue voic i 25 ans, demeure 
encore entourée de mystère. 

A peine rentré de Bruxel les, après une séance au Par lement , 
deux ind iv idus vêtus de gabardine c la i re — pour dé tourner l 'at ten­
t ion d 'aut res détai ls ident i f iables — demandèrent à vo i r le député. 
En bras de chemise, cet homme de 66 ans, t ou jou rs disposé à rece­
vo i r des v is i teurs, s'avance en conf iance : 3 coups de col t le 
f rappent à m o r t . Ses assassins, en par fa i ts professionnels, prennent 
la fu i te sans laisser de trace. 

L 'enquête jud ic ia i re p iét ina. Quelques rebondissements ulté­
r ieurs, à l 'occasion de procès d'éléments d 'ex t rême-dro i te , n 'em­
pêchèrent pas que, le délai écoulé, l 'a f fa i re Lahaut f û t classée. 

Cette f i n t rag ique — except ionnel le dans les annales pol i t iques 
p lu tô t paisibles du pays — confère une aura d 'héro ïsme à une per­
sonnal i té remarquable. L ' h o m m e sor ta i t du c o m m u n . ; 

C'étai t une nature, haute en couleurs, pleine de panache, une 
force, une énergie, à la voix chaude et prenante, au gros r i re et à 
la boutade appropr iée qu i savait séduire son aud i to i re ; « l 'homme 
qui portait le soleil dans sa poche et en donnait un morceau à 
chacun », d isai t de lu i un compagnon de dépor ta t ion , un comte 
polonais, peu suspect de sympath ie po l i t ique. 

(1) M a x i m e S t e i n b e r g : » U n c e r t a i n c o m b a t : J o s e p h J a c q u e m o t t e ( 1883 -
1369) », d a n s les « C a h i e r s M a r x i s t e s », n o u v e l l e sé r ie , n° 4 (23) , 5 e a n n é e , 
avri l 1974, pp. 2 7 - 3 4 ; n» 5 (24) , m a i s 1974, pp. 3 3 - 3 9 ; n° 6 (25) , j u in - ju i l l e t 1974, 
pp. 38 -43 . 
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Jul ien Lahaut rayonnnai t d 'une volonté inébranlable de v iv re : 
en mars 1928, at te in t de broncho-pneumonie, i l refuse le diagnos­
t ic de son médecin qu i le condamne. Entouré de ses proches et 
avec l 'énergie du désespoir, il réagit pour vaincre l ' i r rémédiab le . 

La même ardeur an ime sa vie po l i t ique. 

L ' homme n'éta i t ni théor ic ien, ni idéologue. Il n 'avai t pas la 
p lume faci le. Ce n'étai t pas non plus l ' homme des discussions. Sa 
réf lex ion po l i t i que se s i tua i t à un autre niveau. Il i l lus t re cette race 
de m i l i t an ts ouvr iers , mus par l ' ins t inc t , voués à la lu t te de classe, 
à l 'act ion ouvr ière. La po l i t ique n 'éta i t pas chez lu i le f r u i t d 'une 

2 



réf lex ion systémat ique, mais une pra t ique v ivante don t les néces­
sités lui apparaissaient de manière très pragmat ique, à pa r t i r des 
aspi rat ions des masses, de leur capacité de compréhens ion et de 
leur d ispon ib i l i té à l 'act ion. C'est à ce niveau qu ' i l mani festa i t un 
sens po l i t i que certa in. A l 'écoute de la classe ouvr iè re , il dép loya i t 
de remarquables talents d 'agi ta teur . Le t r i b u n donna i t alors toute 
sa mesure. Quand il sentait les masses prêtes à agir , il parvenai t , 
même devant un aud i to i re prévenu cont re lu i , à ent raîner les 
ouvr ie rs dans la lut te. Pour f rapper les espr i ts , il avait le geste 
audacieux, spectaculaire, avec le côté épique d 'une légende ouvr iè re . 

C'étai t un lu t teur . Le mot est par fo is à prendre au sens phy­
sique : à la vei l le de la seconde guerre mondia le — il sera dépor té 
pendant 4 ans — son casier jud ic ia i re to ta l isa i t 37 mois et 13 jou rs 
de diverses peines de pr ison pour coups, outrages à divers repré­
sentants de l ' o rd re et même, en 1939, pour coups avec e f fus ion de 
sang au député rexiste Raphaël Syndic, pendant la séance. Cette 
car r ière po l i t ique agitée l 'avait pr ivé de son d ro i t é lectoral : le 
consei l ler communa l , le consei l ler prov inc ia l , le par lementa i re ne 
vota, pour la première fo is, qu'en 1950, lors de la consu l ta t ion sur 
la quest ion royale. 

* * * 

Né à Seraing dans une fami l l e ouvr iè re et social iste, le 6 septem­
bre 1884, Lahaut t ravai l la dès 14 ans comme chaudronn ier . A 18 ans, 
la grève générale pour le suf f rage universel le t rouva chez Cocker i l l 
d 'où il f u t congédié avec la vague de répression qui f rappa le syndi­
cal isme métal lurg is te. Licencié à nouveau en 1908, après une grève 
au Val-Saint -Lambert , Lahaut f u t choisi comme secrétaire perma­
nent du syndicat « Relève-Toi » qu ' i l avait con t r ibué à reconst i tuer 
avec Joseph Bondas et ses compagnons. 

Les métal lurg is tes liégeois fo rma ien t dans le P.O.B. le fer de 
lance syndical de la tendance de Brouckère host i le à la par t ic ipa­
t ion gouvernementale. Ils entendaient opposer avec le syndical isme 
« centraliste » un rempar t cont re « la dév iat ion ré fo rmis te » de 
la po l i t ique social iste. Le Centrale d 'Educat ion Ouvr ière , animée par 
les marxistes, organisa des voyages syndicaux en Al lemagne pour y 
é tud ier le centra l isme. Lahaut y par t ic ipa en 1911. Mais si les 
Liégeois, pr ivés de t r ibune , lancèrent « La Lu t te de classe » qu i 
dev in t l 'organe de la m ino r i t é marx is te, Lahaut n 'apparu t pas, à la / 
d i f fé rence d 'autres membres de l 'exécut i f p rov inc ia l de la Cen t ra le / 
des Méta l lurg is tes, pa rm i les art isans de cette oppos i t ion marx is te. 

De même, après la première guerre mondia le , Joseph Jacque-
mot te , prenant le relais de l 'oppos i t ion min is tér ia l is te avec ses « Amis 
de l'Exploité », Lahaut ne se manifesta pas dans cette m ino r i t é | 
de gauche acquise à la Révolut ion d 'Oc tobre et don t sor t i t , en 1921, 
le par t i communis te . Pour tant , il avait été un témoin pr iv i lég ié de 
la révo lu t ion russe, mais dans des condi t ions par t icu l ières. Lors-
qu'éclata la guerre, Lahaut se laissa empor te r par la vague de 
pa t r io t i sme qui préc ip i ta le social isme belge dans r « Union Sacrée ». 



Rares fu ren t en Belgique les socialistes de gauche qu i adoptèrent 
le « défaitisme révolutionnaire ». Bien qu 'au temps du t i rage au 
sor t , un « bon numéro » lui eût évité le service m i l i t a i re , Lahaut 
se por ta vo lonta i re . Cet ouvr ie r méta l lu rg is te f u t versé dans les 
auto-canons où il acqui t le grade de maréchal des logis. Sa condui te 
courageuse lui va lu t p lusieurs décorat ions. On le c ru t même un 
instant mo r t . Envoyé sur le f r o n t russe, il assista à la révo lu t ion , 
mais de lo in. Sa colonne f i t re t ra i te à travers la Sibér ie d 'où il f u t 
rapat r ié par l 'Amér ique, l 'Angleterre et la France. 

Son re tour au pays en 1919 le jeta avec fougue dans la bata i l le 
sociale. La vague révo lu t ionna i re déclenchée par la guerre se réper­
cuta en Belgique dans une agi tat ion sociale prolongée. Les fonc­
t ions de Lahaut à la Centrale des Métal lurg istes le f i r en t par t i c iper 
aux nombreuses grèves que connut la région liégeoise. Son adhésion 
au commun isme fu t tardive. Son cheminement s'opéra par un 
dé tour : ni sa réf lex ion sur la révo lu t ion russe ou sur l ' a t t i tude 
de son pa r t i , ni ses cr i t iques de la po l i t ique de co l labora t ion gou­
vernementa le ne le déterminèrent à rompre avec le P.O.B. Il éta i t 
de ces m i l i t an ts que Joseph Jacquemotte avait espéré ent raîner 
dans un par t i commun is te de masse en demeurant le plus long­
temps possible dans le P.O.B. Syndical iste, comme Jacquemot te 
d 'a i l leurs , il se tourna vers le commun isme pour t rouver en f in une 
réponse po l i t i que aux obstacles qu i , au sein du mouvement ouv r ie r , 
ent ravaient le déplo iement du combat ouv r ie r . 

La longue grève d 'Ougrée-Marihaye fu t cette expérience déci­
sive qu i , de la r up tu re avec le P.O.B., le condu is i t , deux ans plus 
tard , à l 'adhésion au P.C. La grève l 'occupa pendant toute l 'année 
1921, précisément au moment où la gauche du P.O.B. se décidai t 
à const i tuer le P.C. L imi tée d 'abord à un secteur de l 'ent repr ise 
en mars, la grève p r i t l 'a l lu re d 'un a f f ron tement p r inc ip ie l ent re 
les métal lurg is tes et la d i rec t ion . Une tentat ive d 'occupat ion avortée, 
l ' i n te rvent ion de la gendarmer ie, l ' i n t roduc t ion des vo lonta i res de 
la « Ligue Civique », l ' intransigeance pat ronale accumula ient les 
déf is au syndical isme. Lahaut s'attacha aux grévistes dès le début . 
Quand la grève fu t reconnue par la Centrale, il assura la l iaison 
avec le comi té de grève. Dans cette pos i t ion , il se heurta à ses 
collègues de la Di rect ion des métal lurg istes, soucieux, tou t en rele­
vant le déf i , de conten i r une grève dont i ls douta ient de l 'e f f icac i té 
en pér iode de cr ise économique. La durée du con f l i t , l ' amp leur de 
la grève épuisèrent la Centrale qu i , après quat re mois, réduis i t de 
50 % les indemni tés de grève. Lahaut s 'employa à organiser l 'hé­
bergement des enfants pour soulager les grévistes. Il assista à leur 
dépar t où un cal icot p roc lamai t : « Les patrons sont des mé­
chants ». Du haut de la passerelle de Seraing don t il avait fa i t sa 
t r i bune cou tumière , Lahaut haranguai t les grévistes et ent re tenai t 
leur combat iv i té . La grève du ra i t main tenant depuis sept mois , 
quand on arrêta Lahaut pour at te in te à la l iber té du t rava i l . La pro­
testat ion massive des grévistes révélai t , en fa i t , que leur résistance 
venai t d 'ê t re décapitée. Pendant son incarcérat ion, la Centrale des 

4 



Métal lurg is tes ob t i n t la cessation de la grève. Malgré cette défec­
t ion, les mineurs des Charbonnages de Mar ihaye qu i , par so l idar i té , 
s 'étaient jo in ts aux métal lurg istes cont re le même pa t ron , vou lu ren t 
poursu iv re la lut te. Sor t i de pr ison, Lahaut essaya, avec eux et 
cont re l 'avis de la Centrale des Mineurs , de relancer le mouve­
ment . 

Ses conf l i t s avec les dir igeants métal lurg is tes, son ind isc ip l ine 
dans l 'a f fa i re des mineurs — sur quo i se gref fa l 'é lect ion de ses 
amis qu i s 'emparèrent de la d i rec t ion des coopérat ives sérésiennes — 
lui va lu ren t d 'ê t re exclu du P.O.B. La procédure f u t longue, on eut 
recours à un arb i t rage, le conseil général i n te rv in t . La r u p t u r e f u t 
consommée. Lahaut qui bénéf ic ia i t d 'une fo r te sympath ie dans la 
classe ouvr iè re , s 'était entouré d 'un comi té de défense syndical . 
Ral l iant des éléments syndical istes et révo lu t ionnai res qu i , dans la 
région, s 'étaient tou jou rs opposés au syndical isme social iste, i l 
const i tua un syndicat autonome, dont le nom, « Les Chevaliers du 
Travail », remonta i t aux or ig ines du syndical isme en Belgique. Il f u t 
le secrétaire permanent de ce syndicat qu i g roupa i t , en 1926, quel­
que 6.000 métal lurg is tes et mineurs , dans la région v/a l lonne du 
pays, mais don t la base éta i t , avec un t iers des ef fect i fs , le bassin 
indust r ie l liégeois. Le syndicat adhéra à l ' In te rna t iona le syndicale 
rouge. Lors de sa broncho-pneumonie, en 1928, Lahaut acheva sa 
convalescence, en URSS, dans un home des métal lurg is tes sovié­
t iques, à Sotchi , sur la Mer Noire. 

Son adhésion au par t i commun is te in te rv in t imméd ia tement 
après l 'a f fa i re du comp lo t , en 1923. Pour la just ice, il é ta i t déjà un 
dangereux agi tateur communis te . Il f u t arrêté en mars, avec une 
c inquanta ine d 'autres mi l i tan ts communis tes. Mais, après un mois 
de détent ion, il f a l l u t le relâcher. Pour é tab l i r le l ien c r im ine l du 
comp lo t , l 'accusat ion se fonda i t , en ef fet , sur l 'appartenance com­
mune des inculpés au par t i communis te . La rép l ique de Lahaut f u t 
son entrée dans le par t i communis te . Il y f u t une recrue de poids. 
Secrétaire des « Chevaliers du Travail », i l appor ta i t le concours 
d 'une organisat ion syndicale au moment où les syndicats social istes 
s 'e f forçaient d 'é l im iner les m i l i tan ts communis tes restés membres 
des organisat ions ouvr ières non pol i t iques. Au p lan local, son rô le 
f u t décisi f dans l ' imp lan ta t i on du commun isme dans une région 
indust r ie l le qu i devint l 'une de ses assises pr inc ipales et grâce à 
laquel le, en dépi t d 'une représentat ion par lementa i re l imi tée, i l pu t , 
dans les moments de tension sociale, peser sur la v ie po l i t i que 
belge. Entraîné par sa f o r t e personnal i té, le « rayon » de Seraing 
éta i t , avec ses 130 membres, soit la mo i t i é de l 'e f fect i f commu­
niste dans la région, la base liégeoise du par t i . Aux élect ions pro­
vinciales de 1925 et communales de 1926, la l iste commun is te 
menée par Lahaut — élu, dans chaque cas — rempor ta i t à Seraing 
plus des deux t iers des voix communis tes liégeoises. 

Le secrétaire des « Chevaliers du Travail » f u t i n t r odu i t aussi­
tô t au Bureau Pol i t ique, la plus haute instance du par t i . Son acti­
v i té absorbante — il éta i t le seul permanent — l 'accaparai t . Aux 
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séances du Bureau Pol i t ique ou du Comi té Centra l , ses interven­
t ions étaient rares, son assiduité i r régul ière. En fa i t , Lahaut et ses 
« Chevaliers » demeuraient en marge d 'un par t i pour qu i la quest ion 
syndicale résidait essentiel lement dans la lu t te menée pour mainte­
n i r ses posi t ions menacées dans le syndical isme social iste et à 
travers elles, ses liens organisés avec la classe ouvr ière . A Liège, 
« Les Chevaliers du Travail » — quasi tous les communis tes séré-
siens y adhéraient — créaient une tension dans le pa r t i en t re af f i ­
liés soucieux de renforcer leur organisat ion et les autres membres 
que leurs préoccupat ions pol i t iques por ta ient vers les syndicats 
social istes. 

L 'adhésion tard ive de Lahaut et sa pos i t ion marginal isée lu i 
f u ren t reprochés dans la crise interne que connut le par t i , en 
1929/1930. La lu t te cont re « l'opportunisme » visa Jacquemotte 
qu 'on évinça de la d i rec t ion , en septembre 1929. Lahaut n 'éta i t pas 
d i rec tement concerné par le « légalisme syndical » don t Jacque­
mo t te éta i t accusé. Ses « Chevaliers du Travail » don t les e f fect i fs 
s 'amenuisaient , o f f ra ien t , au cont ra i re , un refuge aux communis tes 
exclus des syndicats socialistes ou rebutés par leur modéra t ion et 
qu i , dans leur dégoût, refusaient le p ro je t ambi t ieux de Jacque­
mo t te d 'y const i tuer un vaste mouvement d 'oppos i t i on syndicale 
révo lu t ionna i re . Dans son sectar isme, le par t i n 'avai t que t r op ten­
dance à réaliser cette oppos i t ion en dehors du syndical isme socia­
l iste. En 1930, resserrant son cont rô le , le par t i t r ans fo rma les 
« Chevaliers » en « Centrale Révolutionnaire des Mineurs ». Mais, 
Lahaut re jo igna i t néanmoins les d isposi t ions po l i t iques de Jacque­
mot te , par sa démarche concrète et liée aux préoccupat ions immé­
diates des t ravai l leurs. Comme chez Jacquemotte, la dénonc ia t ion 
du ré fo rm isme passait par une p ra t ique amenant les ouvr iers dans 
la lu t te pour leurs revendicat ions. 

L 'a f fa i re de la députa t ion permanente liégeoise — où Lahaut 
é ta i t imp l iqué — avait d 'a i l leurs été le signe annonciateur de la 
réact ion sectaire où s'engageait le par t i . Au nouveau conseil p rov in­
c ia l , Lahaut et son collègue faisaient la balance. Sans eux, aucune 
m a j o r i t é n 'é ta i t possible. Les socialistes perdaient la députa t ion 
permanente qu ' i l s devaient au sout ien accordé par les communis tes 
en 1925. Déchaîné main tenant cont re « le social-fascisme », con t re 
« le parti ouvrier de la bourgeoisie », le par t i ne pouva i t to lérer 
que les Liégeois accordent un tel appui . C 'éta i t , de ce po in t de vue, 
l iqu ider le par t i . « Banqueroutiers » ! Telle étai t l 'accusat ion infa­
mante don t on a f fub la i t Lahaut et ses amis. Mais, pour eux, renon­
cer à ce sout ien, comme les y inv i ta i t le Comi té centra l dans sa 
ma jo r i t é , équiva la i t à se démet t re devant les ouvr iers liégeois. 
Comment se présenter devant eux en défenseurs de leurs intérêts 
si on refusai t de souteni r un p rog ramme électoral où leurs reven­
d icat ions se ret rouvaient ? Lahaut étai t t r op sensible à l ' op in ion 
des ouvr ie rs , disaient ses accusateurs. Le Comi té centra l ayant 
t ranché, Lahaut , qu i n 'acceptai t pas vo lont iers d 'ê t re con t red i t , f i t 
le geste que lu i commanda i t son tempérament . Dignement, Il qu i t t a 
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la séance. De Seraing où i l se concerta avec ses amis, i l envoya, 
ou t re sa démission de consei l ler p rov inc ia l et communa l , celle de 
membre du par t i . Son exemple f u t suiv i . 

Le par t i ne pouva i t , après l 'hémorrag ie qu 'ava i t été, deux ans 
plus tô t la scission t ro tskyste, se payer le luxe d ' a f f a i b l i r encore 
son organisat ion liégeoise et sur tou t de c o m p r o m e t t r e les rappor ts 
qu ' i l vou la i t ma in tenant f ruc tueux avec les « Chevaliers du Tra­
vail ». Bien qu 'une par t ie du « Bureau Politique Provisoire » — la 
nouvel le d i rec t ion du par t i — f û t encl ine à la rup tu re , on chercha 
avec Lahaut un d i f f i c i l e compromis . Lahaut qu i avait vei l lé à ne 
pas commet t r e l ' i r rémédiab le , s'engagea à se soumet t re à la disci­
p l ine et à marquer son accord avec la nouvel le o r ien ta t ion , i l avait 
compr i s qu ' i l fourn issa i t à Jacquemotte, d ' abo rd isolé, et qu i sans 
le souten i r p le inement , ne l 'avait pas désapprouvé, la base ouvr iè re 
don t il avait besoin pour redresser la l igne du par t i . De leur ren­
cont re naissait un courant po l i t ique qu i , l 'évo lu t ion au sein de l ' In­
ternat iona le Commun is te a idant , pouvai t so r t i r le commun i sme 
belge de son isolement sectaire. Sa démission rentrée é ta i t , selon 
ses adversaires les plus résolus, sa « grande force de manœuvre », 
« son action creuse à Seraing » pour « mieux combattre le parti 
dans le parti ». Ses contacts avec Jacquemotte s 'é tabl i rent le p lus 
norma lement : le député commun is te v in t à p lusieurs reprises 
appor ter le sout ien par lementa i re aux e f fo r t s déployés pour éten­
dre les grèves que la crise économique mu l t i p l i a i t ; ainsi , en févr ie r 
1930, du ran t le long con f l i t des mineurs du Hor loz cont re les licen­
ciements et « la rationalisation capitaliste ». Ce f u t d 'a i l leurs à 
Seraing, précisément dans le f ie f de Lahaut que se t i n t en mai 1931 
ce qu ' i l appela « le congrès d 'un i té » : ces assises du pa r t i commu­
niste entér inèrent le re tour de Jacquemotte dans la d i rec t ion du 
par t i et f u ren t marquées par l ' ouver tu re du comi té centra l à un 
plus grand nombre d 'ouvr ie rs des grandes entrepr ises. 

Si cette nouvel le o r ien ta t ion ne dégageait pas encore la pol i ­
t ique commun is te de ses penchants sectaires, le réal isme de Lahaut , 
son sens pra t ique , son inst inct ouv r ie r , son ardeur lui donnaient 
l 'ore i l le des assemblées ouvr ières. Avec Jacquemotte, il p r i t la 
Darole au meet ing de Wasmes, organisé par le par t i , le 20 j u i n 1932, 
pour appeler à la grève générale cont re les d im inu t i ons des salaires 
prévues par la convent ion par i ta i re des mines. Le 24, i l po r ta i t la 
con t rad i c t i on au meet ing de la Centrale des Mineurs , social iste, qu i 
dans la même local i té, s 'at tachai t à ramener les mineurs au respect 
des mots d ' o rd re syndicaux. Devant une salle host i le où i l avait 
d ' abo rd été bruta l isé, Lahaut parv in t à ra l l ie r les mineurs au m o t 
d ' o r d r e de grève générale. La p lupar t des d i r igeants communis tes 
— excepté Jacquemotte, grâce à son i m m u n i t é par lementa i re — 
fu ren t arrêtés sous une nouvel le incu lpat ion de comp lo t , à l ' ins tar 
de 1923. Cette fo is, Lahaut ne f u t l ibéré qu'avec l 'abandon des 
poursui tes. La grève générae con t r ibua à renforcer le par t i commu­
niste. Au Par lement, il t r i p l a ses ef fect i fs . Lahaut v i n t r e jo ind re 
Jacquemot te comme député de Liège. 



C'était une nouvel le t r i bune où sa présence ne passa pas 
inaperçue. Il n'hésita pas à b r a n d i r . . . le drapeau h i t lé r ien pour 
dénoncer le danger fasciste. Ce t rophée avait été arraché par une 
mani festante commun is te hissée au balcon du consulat a l lemand, 
lors d 'une marche commune de socialistes et de communis tes , le 
1er mai 1933 à Liège. Ce même drapeau, Lahaut le lacéra devant 
l 'assistance enthousiaste du meeting ant i fasciste de la Salle Pleyel, 
à Paris, en ju i l l e t 1933. 

L 'ant i fasc isme éta i t , chez Lahaut, une t rad i t i on : déjà, en 1924, 
à la tête d 'une cont re-mani festat ion ouvr ière, il avait dispersé le 
rassemblement de la « Légion Nationale » au c i rque des Var iétés, 
à Liège. La canne qu ' i l avait arrachée à Gra f f , réfugié dans un café, 
lu i avait va lu, ent re autres fa i ts , une condamnat ion à la pr ison. 
Au t re condamnat ion , en 1935, pour avoir harangué la fou le devant 
le pav i l lon i ta l ien à l 'Exposi t ion Universel le de Bruxel les, en guise 
de pro tes ta t ion cont re l 'agression mussol in ienne en Ethiopie. 

Son ant i fasc isme ardent , ainsi que les bons rappor ts qu ' i l entre­
tenai t avec les socialistes à la Province, le disposaient à œuvrer 
à Liège pour const i tuer le « Front populaire antifasciste » et à 
réaliser l 'accord ent re les fédérat ions locales du P.O.B. et du P.C.B. 
Cette vo lonté d 'un i té d 'act ion avec les socialistes ent ra îna i t la 
« Centrale Révolutionnaire des Mineurs » è proposer , mais vaine­
ment , la fus ion avec la « Centrale des Mineurs » avant de se dis­
soudre, en 1937 et d 'appeler les « révolutionnaires » à s 'a f f i l ie r à 
t i t r e ind iv iduel au syndicat socialiste. Lahaut éta i t ainsi dans le 
Part i l 'un des art isans les plus convaincus de la l igne un i ta i re que 
Jacquemotte, devenu secrétaire général, i m p r i m a i t depuis avr i l 1935 
à la po l i t i que communis te . 

La m o r t inopinée de ce dern ier , en oc tobre 1936 — il éta i t 
de la même générat ion que Lahaut — laissa un grand vide dans la 
d i rec t ion communis te . Pour assurer cette succession, une collégia­
l i té s ' imposai t . Lahaut f i t par t ie du secrétariat t r icéphale qui rem­
plaça le secrétaire général dé fun t . Si le rappor t po l i t ique incomba i t 
au jeune ad jo in t de Jacquemotte, Xav ier Relecom, le rôle de Lahaut 
ne se réduisai t pas à prononcer de « vibrants » d iscours. L 'appl ica­
t ion des di rect ives de l ' In ternat iona le Commun is te réc lamai t cette 
i n tu i t i on des réalités concrètes de la cond i t ion ouvr ière , cette con­
f iance dans la combat iv i té des masses laborieuses qu i étaient l 'ap­
p o r t p rop re de Lahaut . 

Dans cette d i rec t ion , Lahaut éta i t aussi la personnal i té de pres­
tige, mais sa fonc t i on représentat ive ne s'exerçait pas pr incipale­
ment au Par lement. Il assumait la responsabi l i té de la campagne 
d 'a ide à l 'Espagne républ icaine, campagne aux aspects mu l t ip les : 
so l idar i té matér ie l le ; sout ien po l i t ique, no tamment en d i rec t ion du 
P.O.B. pour évi ter la reconnaissance de Burgos ; aide m i l i t a i re , avec 
les par t ic ipants belges aux Brigades Internat ionales. Lahaut accom­
pagna un convoi de v ivres à Valence et à Mad r i d . Chez lu i , il héber­
gea des enfants républ ica ins. 
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Dans les années d i f f i c i les de 1939 et de 1940, i l lu i incomba, 
après le pacte germano-soviét ique et l 'occupat ion, d ' incarner la 
po l i t i que commun is te de présence au service de la popu la t ion labo­
rieuse et de défenses de ses intérêts. 11 éta i t en effet la personnal i té 
pub l ique du par t i et sans conteste, la plus popu la i re . Il éta i t t r o p 
connu pour f i gu re r dans l 'apparei l c landest in mis en place dès 
novembre 1939, et avec lequel II co l labora. En mal 1940, il f u t , 
avec Xav ier Relecom, le p r inc ipa l por te-parole commun is te dans le 
débat sur la défense des ins t i tu t ions nat ionales. Une loi « scélé­
rate » menaçait l 'existence légale du par t i . Après son adopt ion , les 
cadres du par t i passèrent dans une semi-légali té. Le rôle pub l i c de 
Lahaut devint plus d i f f i c i l e . Ob je t d 'un mandat d 'amener , i l échappa 
à l 'a r res ta t ion le 10 mai 1940. 

Ici se place l 'épisode qu i , après la l ibéra t ion , suscita de vives 
contestat ions en dehors du par t i . Audacieux et exp lo i tan t toutes les 
possibi l i tés, il n 'hésita pas à se rendre dans le Sud de la France 
pour prendre contact avec les réfugiés et aider à leur rapa t r iement . 
Le secrétar iat c landest in lu i donna carte blanche. A la demande du 
conseil communa l de Seraing qu i l 'avai t désigné comme échevin 
des Travaux pubics et avec l 'appui de la députa t ion permanente 
don t les communis tes venaient d 'ê t re exclus, il ob t i n t de l ' au to r i té 
occupante l 'au tor isa t ion de ce voyage. Il j us t i f i a sa requête par l 'ar­
gument que la présence du personnel des entrepr ises éta i t néces­
saire pour la repr ise de l 'act iv i té économique. L 'au to r i té m i l i t a i r e 
s ' inqu ié ta , pour sa pa r t , des discours €< séditieux » qu ' i l t i n t en 
France. 

Lahaut , empor té par son tempérament , s 'étai t placé dans une 
s i tuat ion dél icate. Son passé ant i fasciste levait toute ambiguï té ce­
pendant . Le 5 janvier 1941, son audace t rouva à s'exercer dans cette 
même t rad i t i on . Degrelle avait organisé à Liège une concent ra t ion 
rexiste pour donner une d imens ion popu la i re à son récent ral l ie­
ment à l 'h i té r isme. Bien que l ' o rd re f û t ma in tenu par l 'occupant , 
les communis tes , les jeunes gardes socialistes s'étaient mobi l isés 
pour conspuer les v is i teurs rexistes. Donnant l 'exemple, Lahaut ne 
fu t pas le moins act i f dans cette cont re-mani fes ta t ion « sponta­
née ». 

Mais ce f u t dans son f ie f , à Seraing, sur son te r ra in , l 'ac t ion 
gréviste, que Lahaut devait s ' i l lus t rer et consacrer la po l i t i que pré­
conisée par le par t i communis te . Il impo r ta i t aux communis tes de 
démon t re r que la classe ouvr iè re pouvai t par sa lu t te quo t id ienne 
cont re le capi ta l isme réaliser, cont re l 'occupant , le Front Popula i re 
pour l ' Indépendance. Appelant à la grève en dépi t de l 'occupat ion, 
les communis tes liégeois, animés par Lahaut, cherchèrent à orga­
niser le mécontentement des métal lurg istes don t les salaires 
venaient d 'ê t re rédui ts. « La grève des 100.000 métallurgistes » 
éclata, à Cocker i l l , le 10 mai 1941, j ou r anniversaire de l ' invasion. 
Lahaut é tab l i t la l iaison ent re le conseil communa l de Seraing et le 
comi té gréviste. A la tête d 'une délégat ion, il se rend i t à Bruxel les, 
auprès des secrétaires généraux et du Comi té Central Indust r ie l . A 
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son re tour , sommé par les Al lemands de fa i re cesser la grève, il 
lança à la fou le des grévistes qu 'on se prépara i t à charger, son 
fameux : <f Dispersez-vous, mais nom di dju, que la grève con­
tinue. » Cette grève, f ina lement v ictor ieuse, eut pour les commu­
nistes et pour tou t un secteur de la résistance, une portée po l i t i que 
considérable. Elle con f i rma le par t i dans la po i t ique qu ' i l pro­
c lama, en mai 1941, dans son « Manifeste aux peuples de Flandre 
et de Wallonie pour l'Indépendance » et qu i inspira son act ion 
du ran t la guerre, dans le « Front de l'Indépendance ». 

Passé dans la c landest in i té, Lahaut qu i , dans son ind isc ip l ine, 
ne respectait pas scrupuleusement les consignes, se f i t a r rê ter , chez 
lu i , lors de l 'opérat ion « Sonnewende ». Enfermé à la Ci tadel le de 
Huy, il tenta plusieurs évasions. Au quat r ième essai, le 25 août 
1941, il do i t se glisser par la seule meur t r iè re non murée, mais où 
passent les f i ls électr iques. Son jeune compagnon, Jean Ter fve réus­
sit sans dommage. Lu i , plus corpu len t , heur te les f i ls . Sous le 
choc, il fa i t une chute de 8 mètres. Blessé à la tête, i l s 'évanoui t . 
Roué de coups, i l séjourna au cachot. Le 21 septembre, malgré sa 
faiblesse, il f u t dépor té à Neuengamme. 

Dans les cond i t ions inhumaines de la dépor ta t ion , il ne capi­
tu la pas : i l organisa les communis tes et paya d 'exemple dans le 
dévouement et la so l idar i té sans lesquels rares étaient les déportés 
qu i surv iva ient . Au début de 1942, at te int de dysenter ie, il com­
ba t t i t lu i -même son mal pour évi ter l ' i n f i rmer i e qu i s ign i f ia i t sa 
condamnat ion . Dès que les détenus fu ren t mis au t ravai l dans les 
usines de guerre, en 1942, Lahaut organisa des sabotages. Con­
damné à m o r t , le 13 ju i l l e t 1944, il f u t envoyé au camp d 'ex te rmi ­
nat ion de Mauthausen. Le régime du camp fa i l l i t avo i r raison de 
son énergie. Malade de l'oedème, i l f u t sauvé par une médecin 
tchèque et survécut jusqu'à la l ibérat ion du camp, le 25 avr i l 1945. 

Son re tour en Belgique — et su r tou t à Seraing — f u t un vér i­
table t r i omphe . Mais, l ' homme, âgé de 60 ans et épuisé par qua t re 
années de capt iv i té , n 'étai t plus en mesure d 'occuper la place laissée 
en 1941, dans un par t i que la guerre avait changé. Le pa r t i , « le 
parti des fusillés » comme il l 'appela dans l ' hommage qu ' i l rend i t 
à ses 2.000 v ic t imes à la Chambre, en ju i l l e t 1945, avait ses minis­
tres au gouvernement , un groupe par lementa i re impo r tan t et les 
adhérents a f f lua ient en masse. Des jeunes, fo rmés dans la clandes­
t in i té , avaient pr is la relève. Lahaut éta i t une personnal i té t r o p 
considérable pour que son rôle f u t effacé. Son expérience, en par t i ­
cu l ie r , éta i t une aide précieuse qu ' i l ne fa l la i t pas négliger. Sur sa 
p ropos i t ion , on créa pour lu i , le 11 août 1945, le poste de prési­
dent du par t i ; en f a i t , une présidence d 'honneur , une présence 
prestigieuse, un drapeau. Dans les campagnes que le par t i lançait 
sans d iscont inuer , Lahaut don t la ferveur s 'en f lammai t à ce contact 
avec les masses, enthousiasmai t les m i l i tan ts , dans les manifesta­
t ions, les meetings et les grèves. 

L '« affaire royale » v in t me t t re un po in t f ina l t rag ique à cette 
car r iè re po l i t i que mouvementée. 
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La crise fu t d 'une rare violence : un m i l i t an t commun is te fa i l l i t 
ê t re écrasé à Schaerbeek, le 11 mars 1950, à la vei l le du ré fé rendum 
sur l 'éventual i té du re tour du roi . La venue de Léopold I I I en Bel-
gque provoqua une grève générale qu i , avec la menace d 'abandon 
de l ' ou t i l et une marche sur Bruxel les en état de siège, revêt i t un 
caractère quasi - insurrect ionnel . Le 30 ju i l l e t , à Grâce-Berleur, la 
gendarmer ie t i ra : t ro is grévistes fu ren t tués ; le 4 août , une bombe 
explosa au siège centra l du Part i commun is te et endommagea la 
façade. 

Le calme revenait à peine quand se p rodu is i t , au Par lement , le 
« scandale » du 11 août 1950. A lors que le Prince royal levait la 
ma in pour prêter le serment cons t i tu t ionne l , des cr is éclatent dans 
le silence cérémonieux : « Vive la République» ! Qui a cr ié ? Lahaut 
seul ? des par lementai res de l 'extrême-gauche ? tou t le g roupe com­
mun is te ? Les versions de l ' inc ident sont cont rad ic to i res . Un fa i t 
est cer ta in. Le par t i commun is te qui venait d'essuyer un rude échec 
aux élections législatives de j u in , radical isai t son a t t i tude : le 
Bureau Pol i t ique décida le p r inc ipe d 'une pro tes ta t ion républ ica ine, 
lors de la cérémonie. Le geste requérai t un cer ta in courage person­
nel. Il convenai t au tempérament fougueux de Lahaut. Avec sa vo ix 
de s tentor , fu t - i l davantage remarqué ? Tou jours est-il que quelques 
jou rs plus ta rd , le président du par t i commun is te éta i t abat tu par 
deux tueurs professionnels. 

L'assassinat de Lahaut f u t considéré — et non seulement dans 
les mi l ieux communis tes — comme un c r ime po l i t i que d ' i nsp i ra t i on 
« léo-rexiste », pour reprendre les termes du commun iqué du 
Bureau po l i t ique . L 'émot ion fu t vive. La F.G.T.B. décréta la grève 
générale et l ' i nhumat ion de la dépoui l le f u t une démons t ra t ion 
massive de l ' ind ignat ion ouvr ière. L'enquête jud ic ia i re cependant 
pa r t i t de l ' idée qu ' i l s'agissait d ' un règlement de compte interne 
au par t i . Cett te faussse piste dévoya-t-elle l 'enquête, comme le pré­
tendent les intéressés ? N'aura i t - i l pas fa l lu , au cont ra i re , d i r iger 
les invest igat ions vers les raami f ica t ions internat ionales d 'un com­
plot qu i aura i t visé dans la même pér iode les d i r igeants des par t is 
communis tes , avec l'asssassinat du secrétaire général, au Japon, 
des at tentats manqués cont re Pa lmi ro Tog l ia t t i en I tal ie et Jacques 
Duclos en France ? 

Le mystère demeure ent ier , mais en f rappant Jul ien Lahaut , 
ses assassins at te ignaient , comme le proc lama le Bureau Pol i t ique, 
« le drapeau du par t i communis te , le symbole de la classe ouvr iè re », 
Sa m o r t v io lente donna i t au commun isme belge un m a r t y r prest i­
gieux. 

Entretiens avec Jean Terfve, avec Xavier Relecom — Archives de la Fondation 
Jacquemotte — Dossier Lahaut à la Commission Centrale de Contrôle Politique du 
Parti Communiste — B. Claessens : Julien Lahaut, Une vie au service du peuple, 
Edition S.P.E., Bruxelles, sd., 48 p. — J. Gérard-Libois et J. Gotovitch : La Belgique 
occupée. L'An 40, Ed. Crisp, Bruxelles, sd., 517 p. 

11 



Pierre JOYE 

Le point sur la crise 
économique 

Crise, récession, dépression, ces termes sont devenus fami l iers. 
Comme le jargon économique n'est pas codif ié, il arr ive toutefois 
que le même mot ait plusieurs accept ions. Selon le cas, la dépres­
sion est une phase des f luctuat ions pér iodiques de l 'act ivi té écono­
mique ou un s imple synonyme de crise. Et le terme crise lu i -même 
peut désigner des phénomènes très di f férents : on par le de cr ise 
cycl ique, de cr ise structurel le et même de crise générale du capi ta­
l isme. Commençons donc par quelques précis ions de vocabulaire. 

Les crises économiques périodiques sont une caractér is t ique 
du capi ta l isme. Avant que celui-ci ne devienne le mode de produc­
t ion dominant, l 'humanité connut certes des al ternances d 'années 
de vaches maigres et d'années de vaches grasses. La product ion 
étant surtout agr icole, elles étaient le plus souvent dues aux capr i ­
ces des saisons et des récoltes et c'est seulement depuis le début 
du 19e siècle que les crises économiques se sont général isées. La 
première crise industr ie l le qui f rappa toute l 'économie d 'un pays 
éclata en Angleterre en 1825. 

Ces cr ises économiques sont des crises de surproduction, sur­
product ion non pas absolue mais relative, le surplus de marchan­
dises n'existant que par rapport à la demande solvable et non pas 
par rapport aux besoins réels de la société. « La raison uitime de 
toute véritable crise demeure toujours la pauvreté et la limitation de 
la consommation des masses, en face de la tendance de la produc­
tion capitaliste à développer les forces productives comme si elles 
n'avaient pour limite que la capacité de consommation absolue de 
la société ». (Karl Marx. « Le Capital », Livre III, Tome II, p. 145). 

12 



Ces crises de surproduct ion sont cycliques, c 'est-à-dire qu'e l les 
se succèdent depuis le début du XIXe siècle à un rythme plus ou 
moins régul ier, les pér iodes d 'expansion étant suivies de pér iodes 
de recul pendant lesquelles la product ion se cont racte jusqu 'à 
s 'abaisser au niveau de la demande soivable dans la société. 

f Ces crises pér iodiques font part ie de la vie « normale » du 
I système, de son fonct ionnement. Elles sont la solut ion capi ta l is te à 
j la surproduct ion (suraccumulat ion) de capital . Cette « mise en 
y jachère » du capi tal sous toutes ses formes (moyens de product ion 
/ qu i fonct ionnent au ralenti, salariés en chômage) const i tue du point 
[ de vue capi ta l is te un assainissement d 'une économie momentané­

ment engorgée. 

Grosso modo, ces cycles comportent quatre phases désignées 
par des termes qui varient selon les auteurs : la crise (ou krach) 
est suivie d 'une pér iode de dépression (stagnation ou marasme) à 
laquel le succède une pér iode de reprise (prospérité) qui about i t à 
un essor (surproduct ion) auquel met f in une nouvel le crise, f in d 'un 
cyc le et point de départ d 'un autre. « Comme les corps célestes une 
fois lancés dans leurs orbes les décrivent pour un temps indéfini, 
de même la production sociale une fois jetée dans ce mouvement 
alternatif d'expansion et de contraction le répète par une nécessité 
mécanique. » (« Le Capital », Livre I, Tome III, p. 77). 

Si le terme dépression désigne une des phases de ce cycle 
économique classique, il est aussi ut i l isé au jourd 'hu i comme syno­
nyme de crise. C'est ainsi que les Amér ica ins avaient dénommé la 
grande cr ise de l 'entre-deux-guerres (The Great Dépression) et le 
mot a été repris avec le même sens en français. 

La récession, terme uti l isé pour désigner une cr ise de caractère 
peu prononcé, nous vient également des Etats-Unis où il a été ima­
giné après la « grande dépression » pour éviter d 'évei l ler le souve­
nir de cette cr ise catastrophique. D'une profondeur et d 'une durée 
sans précédent, la cr ise des années '30 fut en effet bien plus qu 'une 
cr ise cycl ique. Elle v i t s 'enrayer tous les mécanismes autorégula­
teurs du capi ta l isme et fut une vér i table crise structurellle, une 
cr ise qui ne fait pas part ie du fonct ionnement « normal » du système 
mais fai t au contrai re apparaître la nécessité de t ransformer profon­
dément son mode de fonct ionnement. 

Par crise générale du capitalisme, on désigne tout autre chose, 
non pas un phénomène essent iel lement économique, mais les consé­
quences qu'ont eues pour le capi ta l isme le fait qu' i l a cessé d'être 
un système unique rayonnant sur le monde entier. 

S ' inspirant d 'une idée expr imée par Lénine, la théor ie de la 
crise générale du capitalisme a surtout été développée par les 
auteurs soviét iques. Ceux-c i soul ignent que cette cr ise générale 
s'est ouverte avec la v ictoire de la Révolut ion d 'Octobre 1917, qu'e l le 
a pr is de l 'extension après la seconde guerre mondia le quand toute 
une sér ie d 'autres pays d 'Europe et d 'Asie se sont détachés à leur 
tour du système capi tal iste et qu'el le s'est encore approfondie par 
la suite avec la désagrégat ion du système colonial . 

Tout cela est r igoureusement exact mais comme cette crise 
générale du capitalisme embrasse toute une pér iode histor ique, de 
très nombreuses transformat ions, de caractère parfois cont rad ic-
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toire, se sont produi tes depuis qu'el le s'est ouverte. Si le capi ta­
l isme s'est heurté à de nombreuses di f f icul tés, Il a souvent t rouvé 
le moyen de les surmonter et il est même parvenu, tout au moins 
pendant les v ingt-c inq années qui ont suivi la seconde guerre mon­
diale, à connaître un regain de vital i té. 

En Belgique, par exemple, la product ion industr ie l le a fn'p/é 
en un quart de siècle (1948-1973), augmentant plus vite qu'e l le ne 
l 'avait jamais fait avant que ne s'ouvre la « crise générale du capi ­
tal isme » et de façon beaucoup plus régul ière : cette progression 
fut prat iquement in interrompue pendant 15 ans (de 1958 à 1973), 
les baisses cycl iques se l imitant à un ralent issement des rythmes 
de cro issance (en 1965-66). 

Si la crise générale du capitalisme est un fait, il ne suff i t donc 
pas de s'y référer et de constater son aggravat ion pour expl iquer 
les t ransformat ions qui se sont opérées au cours des soixante der­
nières années et le caractère de la cr ise actuel le. 

LA FIN D'UNE PERIODE 

Comment déf inir la cr ise actuel le ? Quel est son caractère ? Ce 
sont des quest ions qui ont dé jà susci té de nombreuses d iscussions 
et sur lesquel les beaucoup de spécial istes hésitent encore à se pro­
noncer. 

Sa gravi té except ionnel le porte à croire que cette cr ise mar­
quera un tournant, la f in d 'une longue période, et entraînera des 
modi f icat ions profondes des mécanismes économiques. De même 
que la cr ise cyc l ique de 1873 fut le début de la « longue dépres­
sion » qui se poursuivi t pendant près de vingt ans et vit le capi ta­
l isme des monopoles se subst i tuer au capi ta l isme classique de l ibre 
concurrence. Et que la cr ise qui éclata en 1929 st imula le passage 
de ce capi ta l isme des monopoles au capi ta l isme monopol is te d'Etat 
(néocapital isme). 

Dans quel le mesure la cr ise actuel le peut-el le se comparer à 
cel le de l 'entre-deux-guerres ? Encore que la quest ion ait souvent 
été posée ces derniers mois, il faut se méfier des paral lèles histor i ­
ques. L 'Histoire ne se répète jamais et si on passe en revue les 
di f férents aspects de la conjoncture (activi té industr iel le, évolut ion 
du chômage, mouvement des prix, taux d' intérêt, etc.) on constatera 
que les symptômes de cr ise actuels di f fèrent sensiblement de ceux 
de 1929. Les ressemblances sont même moins nombreuses que les 
dissemblances. 

A certains égards, la si tuat ion actuel le peut sembler moins dra­
matique qu' i l y a 45 ans. Une mei l leure connaissance des méca­
nismes économiques a permis d'assurer un fonct ionnement moins 
anarchique du système. En même temps, le renforcement du mou­
vement ouvr ier a permis aux travai l leurs des pays capital istes d'ar­
racher une série de conquêtes sociales (assurance-chômage, indexa­
t ion des salaires, etc.) qui préservent dans une certaine mesure le 
pouvoir d 'achat de la masse de la populat ion et empêchent par 
conséquent une baisse aussi brutale de la product ion. 

Pour l 'essentiel, la crise actuel le est toutefois plus grave car el le 
met plus fondamentalement en cause les structures mêmes du capi ­
tal isme, la val id i té du système. 
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D'UNE CRISE A L'AUTRE 

La cr ise des années 1930 marqua un tournant dans l 'évolut ion 
du capi ta l isme. Elle f i t apparaître que ses mécanismes autorégula­
teurs ne suff isaient plus pour assurer le fonct ionnement du système. 
Placé devant de nouveaux problèmes, le capi ta l isme fut amené à 
confier de nouvelles fonct ions à l'Etat dans l 'économie et dans la 
société. La cr ise obl igea les pouvoirs publ ics à secour i r les entre­
prises menacées de fai l l i te et les cercles dir igeants de la bourgeoi ­
sie furent de plus en plus amenés à faire appel à l 'Etat pour relan­
cer l 'économie défai l lante (grands travaux, investissements publ ics, 
réarmement, etc.). 

Les interventions de l 'Etat ont pr is encore plus d 'ampleur pen­
dant et après la seconde guerre mondiale. Elles sont devenues d 'au­
tant plus nécessaires que les débuts de la révolut ion scient i f ique et 
technique accentuent la baisse tendanciel le du taux de prof i t pro­
voquée par l 'élévation de la composi t ion organique du capi tal , 
c 'est-à-dire par l 'augmentat ion du capi tal constant ( instal lat ions, 
équipements, etc.) par rapport au capi tal var iable (salaires) qui est 
le seul à fournir la plus-value,par conséquent le profi t . Les nou­
velles techniques réclament en effet des équipements plus coûteux 
et l 'accélérat ion des progrès technologiques entraîne un « viei l l isse­
ment » p lus rapide de l 'out i l lage, une « usure morale » qui néces­
site des amort issements accrus. 

Les interventions de l 'Etat ont permis de contrecarrer cette 
baisse tendancie l le du profit. Octroyées sous des formes diverses 
(subsides, crédi ts à long terme, dégrèvements f iscaux, commandes 
publ iques, etc.), el les permettent de relever le taux du prof i t des 
capi taux privés, en premier l ieu des capitaux des grandes entre­
prises qui dominent l 'économie. 

Cette aide massive de l'Etat entraîne toutefois un accroisse­
ment des dépenses publ iques qui accentue les tendances inf lat ion­
nistes qui const i tuent également une caractér is t ique du capi ta l isme 
contemporain. 

L'Inflation, qui s 'expr ime en prat ique par une hausse général isée 
des prix, revêt depuis un quart de siècle un caractère très di f férent 
de celui qu'el le avait auparavant. Au lieu d 'être un phénomène excep­
t ionnel, qui se produisai t seulement en pér iode de guerre ou lors 
de catatstrophes économiques, el le est devenue permanente. Bien 
qu'el le cont inue à être nourr ie par les déf ic i ts des pouvoirs publ ics, 
sa pr inc ipale source est à présent le gonf lement de l 'endettement 
privé, en premier lieu des grandes entreprises capital istes. Et sa 
forme dominante n'est plus tel lement l 'émission excédentai re de 
papier-monnaie. Les banques ont acquis la possibi l i té de créer de 
la monnaie en quant i té prat iquement i l l imitée grâce au développe­
ment de la monnaie scr ipturale (chèques et virements) qui leur per­
met de mult ip l ier les moyens de paiement en gonf lant démesuré­
ment les crédi ts qu'el les accordent. 

Ce recours massif au crédi t est devenu nécessaire pour fa i re 
fonct ionner le système, pour combler — tout au moins pour un 
temps — l 'écart croissant entre les capaci tés de product ion et les 
débouchés offerts aux produits. Depuis la seconde guerre mondiale, 
tous les pays capital istes ont basé leur développement et leur act i ­
vité sur le crédi t et l ' inf lat ion. 
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Si l ' inf lat ion permet d 'é largi r les marges bénéf ic ia i res des entre­
prises et faci l i te leurs investissements, les perspect ives de dépré­
ciat ion monétaire provoquent l 'escalade des taux d' intérêt qui f in is­
sent par at teindre des niveaux prohibit i fs. Comme leurs charges 
f inancières s'alourdissent, les entreprises les répercutent dans leurs 
pr ix de vente, ce qui accélère l ' inf lat ion qui se nourr i t ainsi el le-
même. 

A part i r d 'un certain point, l ' inf lat ion cesse de st imuler l 'act iv i té 
product ive et tend à la ralentir. De moteur, el le devient un frein aux 
investissements. Des doses de plus en plus fortes d ' inf lat ion devien­
nent nécessaires pour exercer un effet. Passée une certaine l imite, 
les faci l i tés qu'el le of f re se transforment en leur contraire. La 
« drogue tonique » devient une « drogue tox ique ». 

UNE SECOUSSE BRUTALE 

C'est à cela que nous assistons aujourd'hui . Depuis la seconde 
guerre mondiale, les interventions de l 'Etat et le recours croissant 
à l ' inf lat ion avalent assuré un regain de vital i té au capital isme. Pen­
dant tout un temps, les pr incipaux pays capital istes ont connu une 
cro issance économique accélérée, favorisée par la désynchronisa­
t ion des mouvements cycl iques : les phases de dépression aux 
Etats-Unis coïncidèrent souvent avec des phases d'essor dans les 
autres pays. Depuis 1940 aux U.S.A. et depuis 1948 en Europe occ i ­
dentale, les forces product ives se sont développées à un rythme 
d'autant plus rapide que leur croissance était s t imulée par l 'accélé­
rat ion des progrès technologiques. Aussi bien les capaci tés de pro­
duct ion que la product iv i té se sont accrues presque sans interrup­
t ion. 

Tout cela a contr ibué à accrédi ter pour un temps l ' idée que le 
capi ta l isme avait appris à éviter les f luctuat ions économiques et à 
assurer une expansion continue. La secousse provoquée par la cr ise 
n'a été que plus brutale. 

Contrai rement à ce qu'on a parfois prétendu, cette cr ise n'a 
pas été provoquée par la hausse du prix du pétrole. Nous l 'avons 
dit à l 'époque et le Livre Blanc 1974 publ ié par le Ministère des 
Affa i res économiques le conf i rme : « le revirement de la conjoncture 
s'est déjà fait sentir après l'été 1973, donc avant la crise pétro­
lière ». 

Les premiers symptômes de cette cr ise qui atteint le fonct ion­
nement des mécanismes mêmes du système sont apparus beaucoup 
plus tôt : avec la cr ise monétaire dont les premières manifestat ions 
remontent à 1968 (création du double marché de l'or) pour about ir 
à leur point culminant après la suppression de la convert ib i l i té du 
dol lar (août 1971) qui d is loqua tout le système monétaire internat io­
nal édi f ié à Bretton Woods en partant de l 'acceptat ion du leader­
ship amér ica in sur le monde occidental . 

UNE CRISE D'UN TYPE NOUVEAU 

Il faut percevoir toute la gravité, mesurer la profondeur de cette 
cr ise qui n'est pas seulement une crise cycl ique de surproduct ion. 
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C'est un système appuyé sur toutes les ressources des tech­
niques modernes, de l 'économétr ie et de l ' in format ique qui se 
détraque. Un régime qui se targuait d 'avoir appris à surmonter ses 
contradict ions, à assurer une croissance régul ière et le plein emploi , 
à réaliser une « société d 'abondance ». Un capi ta l isme qui ne peut 
plus recour i r aux recettes qui lui avalent permis de retrouver une 
vital i té éphémère (les interventions de l 'Etat et l ' inf lat ion) car ces 
recettes ont atteint les l imites de leur ef f icaci té. Elles ne suff isent 
plus pour empêcher le système de se détraquer. 

Du même coup, c'est tout le système qui se voit mis en cause. 
Car cette cr ise n'est pas seulement économique. C'est une cr ise 
d 'un type nouveau qui s 'étend à tous les domaines de la vie sociale, 
à la pol i t ique, à la culture, à l ' idéologie. Et el le se manifeste aussi 
bien dans la vie intér ieure de chaque pays que dans les rapports 
internat ionaux. 

En faisant brutalement apparaître que le capi ta l isme n'est plus 
capable de répondre aux besoins de développement de l 'humanité, 
la cr ise pose la quest ion du passage à une organisat ion fondamen­
talement di f férente de la société, au social isme. Si les retombées 
de la crise se font sentir à des degrés divers dans les pays socia­
listes, notamment par ses incidences sur le commerce internat ional, 
la s i tuat ion de ces pays offre néanmoins un contraste étonnant : 
rU.R.S.S. et la plupart des autres pays social istes cont inuent à con­
naître une croissance stable et régul ière de leur économie. 

La cr ise du capi ta l isme remet aussi en quest ion l 'hégémonie 
des pays du « centre » du système, des pays capi tal istes industr ia­
lisés, sur les pays de sa « pér iphér ie », les pays du Tiers-Monde. 
Elle remet en quest ion des rapports fondés sur une div is ion inter­
nat ionale inégale du travail qui a entraîné un écart grandissant 
entre ce « centre » industr ial isé et les pays sous-développés. Elle 
s 'accompagne d'une prise de conscience croissante de la nécessité 
d 'un nouveau type de développement basé sur la sat isfact ion pr ior i ­
ta i re des besoins des grandes masses par une t ransformat ion pro­
fonde des rapports de product ion dans la « pér iphér ie ». 

LE CREUX DE LA VAGUE ? 

Si la cr ise actuel le est bien plus qu'une cr ise cycl ique, cela ne 
signi f ie pas que le cycle économique ne puisse reprendre. Même si 
les procédés tradi t ionnels de relance ont perdu beaucoup de leur 
effet, ils ne sont pas devenus totalement ineff icaces. Une reprise 
est donc possible, reprise qui pourrai t du reste s 'accompagner 
d 'une nouvel le poussée inf lat ionniste sans réduire beaucoup le chô­
mage. 

Des signes de redressement se sont manifestés ces derniers 
mois aux Etats-Unis. Les observateurs ne cachent toutefois pas que 
<f la reprise sera constamment menacée par le double péril de l'in­
flation et de l'anémie ». (« Agefi », 27 ju i l let 1975). Nombre d 'ex­
perts amér icains voient du reste le retour de « l ' inf lat ion à deux 
chi f f res » aux Etats-Unis en 1977. (« Le Monde », 5 jui l let 1975). Et 
ils ne s 'at tendent pas à une d iminut ion rapide du chômage. « Cer­
tains estiment que le taux de 7,5 % ne pourrait être atteint — et il 
serait encore cinquante pour-cent de plus que ce que les adminis-
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trations fédérales avaient l'habitude de considérer comme « tolé-
rable » — que vers la fin de 1977 ». (« L'Echo de la Bourse », 
17 ju i l let 1975). « Les conseillers du président Ford ne prévoient du 
reste pas de retour au plein emploi dans un avenir prévisible. Selon 
leurs évaluations, il ne tombera pas en-dessous de 5 % d'ici à la 
fin de la décennie ». (« L'Echo de la Bourse », 1 ju in 1975). 

Les perspectives économiques de l'O.C.D.E. ne sont pas plus 
opt imistes. « L'allure de l'essor escompté n'est pas très rapide et 
n'exclut sans doute pas que le chômage marque encore une légère 
augmentation au début de la reprise et ne se réduise pas sensible­
ment (si tant est qu'il diminue) pendant le reste de la période allant 
jusqu'au milieu de 1976... Le redressement décrit pour le proche 
avenir est si faible que l'on est contraint de se demander s'il pourra 
se maintenir durablement ». (Rapport annuel, ju i l let 1975). 

Les perspect ives ne sont pas mei l leures en ce qui concerne 
plus spécia lement la Belgique. 

Depuis plusieurs mois, il s 'y trouve aussi des émules de feu le 
Dr. Coué pour annoncer que la reprise est proche. Au début de 
l 'année déjà, lors de son accession à la présidence de la F.E.B., 
M. Roger van der Schueren déc lara qu' i l avait « l'impression que 
nous touchons au creux de la vague ». (« Le Soir », 22 févr ier 1975). 
Quelques semaines plus tard, au cours d 'une réunion que l'O.C.D.E. 
t int à Paris, le ministre des Finances Willy De Clercq expr ima l 'avis 
que « le moment le plus dur de la récession est maintenant der­
rière nous ». (« Le Soir », 11 avril 1975). Et VAperçu de l'évolution 
économique établ i à la f in du mois de ju in par le Service des Etudes 
du Ministère des Affaires économiques est ima de son côté que « le 
creux de la récession actuelle est pratiquement atteint. » 

Mais ce dernier diagnost ic, basé sur le redressement du « baro­
mètre de la con joncture » de la Banque Nationale dut être rect i f ié 
le mois suivant car la fa ible amél iorat ion constatée en mal ne s'étai t 
pas poursuivie : la « courbe synthét ique » avait marqué une nou­
vel le régression. 

Il y aura bientôt un an, le 17 septembre 1974, M. TIndemans 
avait organisé une conférence de presse réunissant sept ministres 
et secrétaires d'Etat pour annoncer que la lutte contre l ' inf lat ion liée 
au maint ien de l 'emploi avait la pr ior i té sur tous les problèmes dans 
les préoccupat ions du gouvernement. « Nous parviendrons à juguler 
l'inflation qui risque d'ébranler les fondements mêmes de notre 
société », proclama-t- i l . 

En dépi t de ses trois « phases », le programme ant i - inf lat ion 
du gouvernement s'est soldé par un échec total. Les pr ix ont con­
t inué à gr imper et l 'act ivi té économique à ralentir. 

L ' index des pr ix de détai l d 'août 1975 dépasse de plus de 
11 "/o celui d 'août 1974. Les indices de la product ion industr ie l le 
ont baissé de près de 20 °/o et la durée assurée d 'act iv i té des entre­
prises a d iminué de 25 % depuis un an. Près de 30 "/o de l 'apparei l 
de product ion des industr ies t ransformatr ices est inuti l isé. 129 entre­
prises ont fermé leurs portes pendant le premier t r imestre de l 'an­
née (contre 79 en 1974) et on a enregistré 1.120 fai l l i tes pendant le 
premier semestre de 1975 (contre 862 en 1974). 
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Quant au chômage, il a augmenté à un tel rythme que les fac­
teurs saisonniers n'ont pu atténuer son accroissement. En août 1975, 
on comptai t 175.000 chômeurs complets en Belgique (soit 78.000 de 
plus qu'un an plus tôt) et quelque 100.000 chômeurs part iels. 

Si la s i tuat ion s'est tel lement dégradée, ce n'est pas à cause 
des « hausses salariales excessives », comme la F.E.B. le prétend. 
Les stat ist iques de la Commission européenne montrent que les 
coûts salar iaux par unité de valeur ajoutée brute n'ont pas augmenté 
plus vite chez nous que dans la plupart des autres pays de la 
C.E.E. : 

La preuve que ce ne sont pas les coûts salar iaux qui menacent 
la capaci té concurrent ie l le de l ' industr ie belge, c 'est que de nom­
breuses f i rmes étrangères cont inuent à trouver avantageux d ' insta l ­
ler des unités de product ion en Belgique et d 'agrandir cel les qu'el les 
y exploi tent déjà. La Stauffer Chemical est en train de constru i re 
une usine dans le zoning de Seneffe et, au mois de ju i l let encore, 
le CMCES a entér iné des projets bénéf ic iant d 'a ides de l 'Etat pré­
sentés par Union Carbide, Minesota Mining, Kaneka, UCB-ICI, Volvo-
Daf et Ford Tractor total isant 13,5 mi l l iards F d' invest issements. 

La pol i t ique d'austér i té préconisée par la F.E.B. et le gouver­
nement Tindemans-De Clercq aurait pour seul effet d 'aggraver 
encore le chômage et de compromet t re les possibi l i tés de reprise 
en réduisant les débouchés des entreprises travai l lant pour le mar­
ché intérieur. 

Les mi l ieux d'af faires dont l 'act ivi té dépend de ce marché en 
sont conscients et les exposés des dir igeants de GB-Inno-BM à leur 
assemblée d 'act ionnaires (30 avril 1975) sont s igni f icat i fs : « Nous 
avons sous la main une possibilité d'action rapide et relativement 
facile pour développer la production. C'EST LE MARCHE INTERIEUR. 
Celui-ci est considérable. En 1974, les exportations ont atteint 
1.097 milliards F, la consommation privée 1.250 milliards F, les 
ventes au détail 770 milliards F. La consommation privée est donc 
supérieure au chiffre des exportations. Or il est plus facile de pro­
mouvoir et de relancer la consommation privée que l'exportation. 
En effet, la consommation est une chose extensive... Si l'on veut 
qu'il y ait moins de chômage, il faut que les usines tournent, pour 
qu'elles tournent, il faut que les produits fabriqués puissent se ven­
dre. Et pour les vendre, il faut des consommateurs qui consom­
ment. » 

Pour empêcher la si tuat ion de se dégrader, i l faut préserver le 
pouvoir d 'achat de la masse des travai l leurs. Le Conseil central de 
l'économie l 'a reconnu dans son dernier avis semestr iel de la con-

I ta l ie 

R o y a u m e - U n i e • 

I r l a n d e 

D a n e m a r k 

F r a n c e 

B e l g i q u e 

P a y s - B a s 

A l l e m a g n e f é d é r a l e 

En 1973 

+ 12 ,5 7o 
+ 7,5 % 

+ 8 ,9 Vo 
+ 8 ,8 % 

+ 7,6 °/o 
+ 7 , 9 % 

+ 9 ,7 7o 
+ 7 % 

E n 1 9 7 4 

+ 2 2 % 

+ 2 6 7o 
+ 18 ,5 7o 
+ 18 ,5 % 

+ 14 ,5 Vo 

+ 1 3 "/o 

+ 11 °/o 
+ 9 7o 

1973 + 1 9 7 4 

+ 37 ,2 % 

+ 3 5 , 4 % 

+ 2 9 7o 
+ 2 8 , 9 % 

+ 23 ,2 Vo 

+ 2 1 , 9 7o 

+ 21 ,7 % 

+ 16 ,6 7o 
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joncture : « la consommation privée constitue sur le plan national 
un facteur important de soutien, à court terme, de l'activité ». 
(27 ju in 1975). 

Pour ranimer l 'act ivi té économique de façon durable, pour 
éviter que « la vague au creux de laquelle nous nous trouvons ne 
soit suivie par une autre, peut-être un peu plus profonde » (comme 
l 'écr ivai t YAgefi, 29 ju in 1975), il faudra faire plus. 

Réorienter l 'apparei l product i f du pays en donnant la pr ior i té à 
des investissements qui ne viseront plus, comme maintenant, à 
augmenter des capaci tés déjà pléthor iques mais à assurer une 
mei l leure ut i l isat ion des ressources disponibles, ce qui impl ique une 
d i rect ion consciente de l 'économie, une plani f icat ion démocrat ique. 

Diversif ier nos exportat ions, dont plus de 80 % sont à présent 
dest inées à des pays capital istes industr ial isés aux prises avec les 
mêmes d i f f icu l tés que nous, en développant nos échanges avec les 
pays social istes et les pays du Tiers Monde. 

Cela impl iquera des changements profonds : un autre type de 
développement basé sur une pol i t ique de progrès social à l ' intér ieur 
et de vér i table coopérat ion entre tous les pays à l 'échel le inter­
nationale. 

Cela exigera l 'effort conjoint de toutes les forces de progrès 
mais c'est seulement ainsi qu' i l sera possible de combatt re la cr ise 
en subst i tuant peu à peu la logique des besoins à la logique du 
prof i t . 

Hebdo75 
Combler un v ide dans la presse de gauche en Belgique : créer 
un hebdomadai re indépendant , d ' i n f o r m a t i o n , de débat, des 
divers courants socialistes. Tel est l ' ob jec t i f de l 'équipe issue 
du « Journal d 'Europe » et de « Europe 74 hebdo », élargie 
à de nouveaux co l laborateurs et à des « groupes régionaux », 
fonc t ionnan t en autogest ion, et qu i rassemble en ce momen t 
les fonds pour assurer une pa ru t i on régul ière à « Hebdo 75 » 
dès le mois d 'oc tobre . 

A u s o m m a i r e d u n u m é r o 0 3 qu i v i e n t d e p a r a î t r e : 
P O R T U G A L : la révo lu t ion a u c a r r e f o u r , s e s a s p e c t s m é c o n n u s , c e 
q u ' e n p e n s e la g a u c h e e n B e l g i q u e — B a n d e à B a a d e r : p r o c è s d ' u n 
p r o c è s — B E L G I Q U E : la r e n t r é e s o c i a l e e t p o l i t i q u e — la J O C f a c e 
à s o n 50» a n n i v e r s a i r e — S c o u t i s m e : les e n f a n t s t e r r i b l e s d e 
B a d e n P o w e l l . 

A b o n n e m e n t s : 1 .400 F p a r a n (1 .200 F p o u r l e s m o i n s d e 2 5 a n s ) 
e n u n e o u d e u x t r a n c h e s a u c o m p t e 0 6 8 - 0 5 4 2 1 0 - 1 3 ( C r é d i t C o m m u n a l ) 
d ' H e b d o 75. 
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JACQUES LEMAITRE 

Les tares de TAssurance 
maladie - invalidité 

« L e p a r t i c o m m u n i s t e c o n s i d è r e q u e la p o l i t i q u e d ' a u s t é r i t é es t a u j o u r -
d ' t iu i le t e r r a i n p r i n c i p a l d e la lut te d e s c l a s s e s », éc r iva i t C l a u d e R e n a r d 
d a n s les C a h i e r s m a r x i s t e s d e ju in . C e t t e p o l i t i q u e d ' a u s t é r i t é s ' a p p l i q u e a u x 
d o m a i n e s les p lus d ivers — et n o t a m m e n t à c e l u i d e la s a n t é . 

L ' é t u d e d e J a c q u e s L e m a i t r e s ' i n s è r e d a n s u n t rava i l co l l ec t i f e n t r e p r i s 
p a r la C o m m i s s i o n S a n t é d u P C B . E l l e v ise a v a n t tout à r e l a n c e r la d i s c u s s i o n 
sur les p r o b l è m e s d e l ' A s s u r a n c e - m a l a d i e - i n v a l i d i t é d a n s le m o u v e m e n t o u ­
vr ier , à ouvr i r u n d é b a t . C e d é b a t , d ' u n e g r a n d e a c t u a l i t é p u i s q u e l e C o m ­
m i s s a i r e r o y a l à la r é f o r m e d e r A s s u r a n c e - m a l a d i e - i n v a i i d i t é d o i t d é p o s e r 
s o n r a p p o r t a v a n t la f in d e l ' a n n é e — , s e r a e n c o r e a l i m e n t é p a r u n e é t u d e 
sur « L ' A M I e t l e s m é d i c a m e n t s », q u i p a r a î t r a d a n s les C a h i e r s m a r x i s t e s 
d ' o c t o b r e . 

« On ne fait rien pour la santé, si l 'on ne fait r ien cont re 
ce qui la dégrade » (1) 

La sécur i té sociale et son secteur AMI ont une inf luence ma­
jeure, g lobale et di f fuse sur la vie de la société et const i tuent une 
mine de renseignements et de données stat ist iques que soc io lo­
gues, démographes et économistes devraient mieux uti l iser. 

Les études du mouvement ouvrier belge sur l 'AMI sont néan­
moins restées jusqu'à présent fort empir iques, préoccupées pr inci­
palement par les aspects f inanciers, ne s 'at tachant pas assez aux 
tares structurel les, ne proposant pas d'al ternat ive. 

Entre le contenu du rapport d 'Edmond Leburton, int i tulé « Le 
droi t à la santé », au congrès du PSB du 19 septembre 1959, et 
celui de l 'ouvrage publ ié quinze ans après par Pierre Falize sous le 

(1) Charles Dayant : Plaidoyer pour une antimédecine. — Presses de la Cité. 
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même titre, la d i f férence essentiel le t ient à l 'apport des travaux du 
GERM (Groupe pour l 'étude d 'une réforme de la médecine) sur la 
pol i t ique de santé. Plus récemment, des résolut ions de la FGTB 
sur l 'AMI (2) envisagent le problème surtout sous l 'angle de la gest ion 
administrat ive et f inancière. Les problèmes médico-sociaux, lors­
qu' i ls sont abordés, sont examinés dans une opt ique gest ionnaire, 
comme s' i l s 'agissait avant tout de remédier à la si tuat ion f inancière 
de l ' INAMI-

Il est cependant évident que seule l 'amél iorat ion du niveau 
sanitaire des travai l leurs peut garant ir à l 'avenir l 'équi l ibre du sys­
tème de sécur i té sociale. 

Si des travai l leurs ne sont plus en état de poursuivre leur act i ­
vité product ive, en raison de leur état de santé, cela a la doub le 
conséquence de priver de ressources les secteurs de la sécur i té 
sociale et d 'augmenter les dépenses de l'A.M.I. Les VIPO const i ­
tuent 22,9 % des effecti fs des assurés, alors qu' i ls représentent 
51,4 % de la dépense pour les médicaments et l 'hospital isat ion. 

La pol i t ique de l'A.M.I. doit donc s ' intégrer à une pol i t ique 
de santé et ses ressources doivent servir de support à cette pol i t ique. 

C'est à cette condi t ion seulement, qu 'on pourra établ ir un budget 
de l 'assurance et envisager de l 'équi l ibrer — c'est dans ce contexte 
que les problèmes du plural isme inst i tut ionnel perdront toute portée 
prat ique. 

QUELQUES REFLEXIONS PRELIMINAIRES 

1) Comment évaluer les effets de l'AMI? 

Après avoir constaté l ' importance de la dépense, il faut évidem­
ment se demander quel a été son rendement et quels ont été ses 
effets sur l 'état de santé de la populat ion. 

Il est actuel lement quasi impossible de répondre à cette ques­
t ion en Belgique. 

Si une évaluation des effets sanitaires des dépenses engagées 
par l 'A.M.I. depuis 1944 était décidée, el le se heurterait dès le 
départ à diverses di f f icul tés object ives : par exemple, l 'absence de 
stat ist iques et l 'at t i tude d 'une partie importante du corps médical — 
qui en rendraient l 'exécut ion di f f ic i le et retarderaient considérable­
ment ses conclusions-

Tournons-nous vers les U.S.A. pour soul igner quelques faits. 

Aux Etats-Unis, les dépenses de santé ont quasi quintuplé en 
l 'espace de vingt ans, augmentant deux fo is plus vi te que le coût 
de la vie. 

Le budget de la santé représente 6 % du produi t national brut. 
Plus de 3.000.000 de personnes sont occupées dans le secteur 

sanitaire (en Suède, on considère qu'en l 'an 2060, une moit ié de 
la populat ion sera occupée à soigner l 'autre !). 

L ' industr ie médicale est en première posit ion depuis 1970. 

(2) « Le Drapeau Rouge » des 3 et 17 juillet 1975. 
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En deux jours d'hôpital , un Amér ica in dépense le revenu annuel 
moyen de la populat ion mondiale. 

Quelles sont les conséquences sur l'état sanitaire de la popu­
lation des U.S.A. de dépenses aussi spectaculaires ? 
— Comparés à dix autres pays développés, les U.S.A. sont au s ix ième 

rang pour la mortal i té générale, au d ix ième rang pour le pour­
centage des décès avant l 'âge de c inq ans, et au onzième rang 
pour la mortal i té infanti le. 

— Un jeune homme sur c inq est exempté du service mil i taire pour 
déf ic ience physique-

— Sous le régime actuel des assurances sociales, 3.500.000 d 'en­
fants pauvres, de moins de cinq ans, ne reçoivent pas une assis­
tance médicale suff isante. 

— Un t iers des enfants en bas âge ne voit jamais d 'ocul is te. 
— 45 °/o des enfants de 5 à 14 ans n'ont jamais été examinés par 

un stomato logue ou un dentiste. 
— La mortal i té Infantile dans les classes pauvres est comparab le 

à cel le de certains pays t ropicaux d 'Asie ou d 'Afr ique. 
— Depuis 1954, la hausse de l 'espérance de vie est à peine per­

cept ib le. 

La réponse à la quest ion est donc qu 'une bonne part de la 
médecine curative, hautement technologique et part icul ièrement oné­
reuse, représente un investissement dont la rentabi l i té est tout au 
moins fort discutable. 

2) Le règne des experts 

Chaque fois que l 'on pense à sa santé, on entre dans une 
catégor ie où il existe des experts. 

En effet, dans notre société, chaque prob lème qui se pose 
trouve un spécial iste pour le résoudre. 

« S'i l s 'agit d 'al ler très vite d 'un point à un autre, il faut une voi ture 
rapide. » 

« S' i l s 'agit de bien s'amuser en peu de temps, il faut des a lcools 
t rès forts et des repas hypercalor iques. ». 

« S'il s 'agit d 'accélérer la product ion, il faut des chaînes de mon­
tage et des équipes en 3 x 8. » 

« Et s' i l s 'agit de votre santé ? 
Il faut al ler consulter votre médecin 1 » (1). 

3) Pas de prix ? 

L'opin ion selon laquel le la santé n'a pas de prix n'est générale­
ment invoquée que lorsqu' i l s 'agit d 'act ions curatives-

Dans notre pays, le publ ic expr ime plus volont iers sa réproba­
t ion à l 'égard de l'A.M.I. qui n'aura pas accepté la prise en charge 
d 'un pace-maker ou d 'une greffe cardiaque qu'à l 'égard d 'une ad­
ministrat ion qui aura négl igé la pose de col lecteurs d 'égouts, la 
construct ion d 'une station d 'épurat ion d 'eau ou qui aura permis 
qu 'une voie de c i rculat ion rapide t ransforme un quart ier en vér i table 
enfer. 

(1) Dupuy et Karsenty : L'Invasion pharmaceutique. — Le Seuil. 
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Cette att i tude peut donner l ' i l lusion que les hommes ne sont 
pas malades, puisqu' i ls sont soignés. 

4) Les « priorités » 
Dans notre société où l 'usage des techniques et des services 

inst i tut ional isés est part icul ièrement privi légié, on peut décr i re les 
tendances suivantes : 
— pr ior i té du service curatif dans les équipements col lect i fs et 

dans la tar i f icat ion des remboursements à l 'acte, 
— pr ior i té du secteur curati f par rapport au secteur préventi f , 
— pr ior i té des spécial istes par rapport aux général istes, 
— pr ior i té de la médecine de pointe par rapport aux actes médi­

caux banaux, 
— prior i té pour l ' innovat ion fracassante par rapport à l 'extension 

des progrès acquis. . . 
On ne cherche plus à mesurer les résultats obtenus tant il 

paraît évident que les moyens employés sont les bons. 
On renonce à faire des efforts lorsque le rendement du capi ta l 

est fa ible ou lorsqu'on craint de nuire à des groupes considérés 
comme stratégiques pour le calme social (1). 

5) Cor)tradictions 
En ce qui concerne l'A.M.I. plusieurs constatat ions s ' imposent 

d 'emblée : 
1" Les organismes de protect ion socio-sanitaire sont sous la main­

mise de l 'Etat. 
Lorsqu' i ls rencontrent des dif f icultés, les organismes de l 'Etat 
ne prennent que des décis ions de faible portée qui non seule­
ment v iennent alourdir les structures, mais mettent également en 
cause la cohérence des principes. 
La seule réf lexion sérieuse est cel le publ iée le 26-9-1961 par le 
groupe de travail par lementaire chargé de l 'étude des prob lèmes 
de l'A.M.I. 

2" Les recettes de l'A.M.I. sont const i tuées en très grande part ie 
par les cot isat ions des travail leurs (la cot isat ion sur le salaire 
nominal et la cot isat ion « patronale »qui est en fait également 
une cot isat ion sur le salaire)- Or, les travai l leurs ne gèrent d 'aucu­
ne façon l 'assurance maladie-inval idité. 

3" Les cot isat ions qui sont prélevées sur les revenus des salar iés 
sont fonct ion de ces revenus alors que les prestat ions sont 
versées en fonct ion des besoins de santé. 
Or, dans les faits, ce sont les plus riches, les plus instruits, les 
plus urbanisés qui consomment le plus de services de santé. 
Une étude de Thérèse Lecomte et collaborateurs confirme cette notion 

en démontrant que le niveau d'Instruction et le degré d'urbanisation consti­
tuent une incitation à la consommation d'actes médicaux (2). 

Les Inactifs consomment le plus d'actes des généralistes (3,93) suivis 
par les employés (2,79), les cadres moyens (2,60) et les ouvriers (2,49). 

Par contre, ce sont les cadres supérieurs qui consomment le plus d'actes 
de spécialistes (1,39 par personne et par an) suivis des cadres moyens et des 
employés (1,08). 

(1) Dupuy et Karsenty : L'Invasion pharmaceutique. — Le Seuil. 
(2) Th. Lecomte, Andrée et Arié Mizrahi : La diffusion des consommations médi­

cales de ville dans la population en 1970. « Consommation » No 3, 1974. 
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Il existe également une hiérarchie des consommateurs d'actes médicaux 
selon la tranche des revenus des ménages; ce sont les petits revenus qui 
consomment le plus d'actes des généralistes, les plus gros revenus préférant 
les spécialistes. 

Le Parisien consomme 4,15 actes, l'habitant d'une c o m m u n e de 50.000 à 
100.000 habitants 4,08, l'habitant d'une commune rurale 2,68. 

En résumé, tout se passe donc comme si les travai l leurs cot i ­
saient « pour le prix de br ioches alors qu' i ls ne mangent que 
du pain » (1) et l 'on pourrai t a jouter du pain de plus en plus 
noir. 

4" Le rythme de croissance des prestat ions de l 'A.M.I. dépasse 
le rythme de croissance des cot isat ions, assises sur les seuls 
salaires. Mais la cause de l 'accroissement des dépenses de 
santé n'est guère claire. De nombreux facteurs sont invoqués. 

En outre, le fait que la dépense sanitaire est de plus en plus 
lourde n ' impl ique absolument pas que les ci toyens soient mieux 
ou davantage soignés. 

Ici, nous touchons certainement à la pr inc ipale cont rad ic t ion de 
l'A.M.I. : cel le qui existe entre un système de garant ie col lect ive 
— qui dépasse la s imple assurance — et un système de pro­
duct ion des soins parfai tement l ibéral et souvent même mono­
poleur (2). 

On peut encore se poser d'autres questions, par exemple : la 
gratui té des soins peut-el le s 'accommoder du prof i t capi tal iste ? 
Ceux qui ordonnent les dépenses peuvent-i ls rester à l 'écart des 
contrô les de l 'organisme qui paie ? 

LES ORIGINES 

A la vei l le de la guerre de 1939, la protect ion contre les ris­
ques sociaux était assurée en Belgique d 'une manière assez dispa­
rate. Il existait 2.545 sociétés mutualistes pr imaires répart ies en 
7 unions nat ionales à caractère pol i t ique ou confessionnel. Cet 
ensemble de groupements comprenai t 3.430.792 bénéf ic ia i res re­
présentés par 1.474.075 cotisants. 

Sur ces cotisants, il y avait un peu plus de 1.000.000 de sala­
riés, les autres appartenaient aux classes moyennes. Ce qui carac­
tér isait notre système d'assurance santé à l 'époque, c 'est le fait que 
les cot isat ions et les avantages variaient d 'une union nat ionale à 
l 'autre, d 'une région à l 'autre. 

Au sein même d'une union nationale, aucune cot isat ion, aucun 
avantage n'était uniforme, d'autant plus que les r isques d 'une mu­
tual i té pouvaient être plus élevés que ceux d 'une autre et que ces 
groupements vivaient sous la loi di te de l iberté subsidiée. Un pre­
mier pas vers une meil leure organisat ion avait été accompl i lors­
qu 'une loi, en 1939, f ixa un taux min imum d' intervent ion de la 
mutual i té et des obl igat ions minima. 

A l 'époque, le mouvement mutual iste belge offrai t donc une 
structure caractér isée par une très grande diversi té dans les cot i ­
sations, dans la nature et la valeur des avantages. 

(1) Dupuy et Karsenty : L'invasion pharmaceutique. — Le Seuil. 
(2) Ibidem. 
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Les dépenses se chi f f raient en moyenne par assuré belge à 
236,17 F. 

Divers éléments vont avoir une inf luence notable sur les déci ­
sions qui interviennent en 1944. 

Il faut soul igner entre autres la hantise qu'a laissée la cr ise écono­
mique de 1929 et la volonté de prévenir son retour, une intervent ion 
état ique accrue dans tous les domaines qui s'est accentuée pendant 
la pér iode de la guerre et enfin, le courant social puissant résultant 
du rôle joué par la classe ouvrière dans la lutte ant i fasciste et du 
rayonnement de l 'Union Soviétique. 

Le gouvernement br i tannique avait chargé Lord Beveridge, le 
10 ju in 1941, d 'é laborer un rapport d 'étude sur les assurances socia­
les en Grande-Bretagne. Son rapport « Social Insurance and al l ied 
services » est publ ié en 1942 et donne l 'or ientat ion d 'une pol i t ique 
de sécur i té sociale structurée. 

Ce plan Beveridge eut une importance capitale pour notre pays. 
11 est parachuté, c landest inement étudié et il about i ra plus tard au pro­
jet de convent ion de sol idari té sociale définissant les relat ions socia­
les et économiques d 'après guerre avec entre autres, l ' in t roduct ion 
du régime des assurances sociales. 

Il n'est pas Inutile ici d'énumérer les principes qui, selon Lord Beveridge, 
devaient être à la base d'un véritable plan de sécurité sociale : 
a) préparer l'avenir sans tenir compte des limitations du passé, c'est-à-dire 

supprimer les conditions restrictives mises à l'octroi des prestations, 
b) organiser les assurances sociales comme une partie d'une politique d'en­

semble et du progrès social, le but poursuivi étant l'abolition du besoin 
par un mécanisme redistribuant une partie du revenu national, par l'Insti­
tution d'une médecine gratuite pour tous, par une politique de plein emploi. 

En ce qui concerne la maladie, le droit est absolu, c'est un droit à la 
santé et cela est garanti par la création d'un service national de la santé. 

Dans l'esprit de Lord Beveridge, la sécurité sociale n'a pas seulement 
pour objectif d'abolir le besoin pour tous les citoyens et garantir les Individus 
contre les risques, mais est également un élément d'une politique générale 
destinée à garantir l'équilibre économique. 

En décembre 1944, au moment de l 'offensive von Rundstedt, 
le iVloniteur du 30 décembre 1944 publ ie sous la s ignature d 'Ach i l le 
Van Acker l 'arrêté ministér iel instaurant la sécur i té sociale, dont 
le champ d 'app l icat ion s'étend sur c inq secteurs essentiels : chô­
mage, régime des al locat ions famil iales, pension de retraite et de 
survie, vacances annuel les et assurance maladie- inval idi té. 

La sécur i té sociale apparaît donc comme un ensemble d ' inst i ­
tut ions assurant la sécuri té d 'une part croissante de la populat ion 
à l 'égard d 'un certain nombre de besoins sociaux. Cette sécur i té se 
fonde sur une sol idar i té organisée, c 'est-à-dire que l ' idée capi ta l is te 
qui préside au développement des compagnies d 'assurances et se­
lon laquel le on peut vendre de la sécuri té en jouant sur la loi des 
grands nombres, se double d 'une idée mutual iste qui fonde la 
sécuri té de chacun sur la sol idar i té et la contr ibut ion de tous. 

La not ion d 'assurance selon laquel le on achète des droi ts 
avec des cot isat ions versées perd même de son impor tance au 
prof i t d 'une idée plus large et plus nouvelle : la col lect iv i té se dé­
clare sol idai rement responsable en cas de réal isat ion d 'un r isque 
dans la vie de l 'un ou de l 'autre de ses membres; la col lect iv i té 
prend les mesures propres à parer à cette éventuali té. 
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Le droi t à la santé se réduit en réalité au droi t à la pro tect ion 
de la santé, c 'est-à-dire dans une large mesure au dro i t conféré 
par la sécur i té sociale. 

L'A.IVI.I. va être un moyen technique de progresser vers l 'éga­
lité aux soins Pour tous, au moment où le coût de ces soins va 
augmenter en proport ion et en rythme — l'A.M.I. est donc devenue 
le moyen de faire disparaître la médecine des r iches et des pau­
vres qui était devenue moralement et socialement inacceptable. 

On peut d i re actuel lement qu'el le a réussi l 'object i f de rendre 
les services de santé accessibles à tous en faisant tomber les 
barr ières f inancières. 

L'A.M.I. al lait cependant connaître dès sa naissance, des lacu­
nes et des imperfect ions graves qui vont avoir u l tér ieurement une 
inf luence déterminante sur sa cr ise structurel le. 
1° Contra i rement à ce qui se passe en Angleterre, le droi t à la 

santé n'est pas garant i par la créat ion d 'un service nat ional de 
santé. 

2 ' L'A.M.I. ne couvre que le seul secteur curat i f — el le se si tue 
ainsi en dehors des causes générales de la médiocr i té du ni­
veau sanitaire de départ et des causes sociales de la maladie, 
se trouvant de ce fait incapable d'y remédier. 

3° L'A.M.I. n'est pas conçue comme le support f inancier d 'une 
pol i t ique globale de la santé. 

4 ' L'A.M.I. n 'aborde pas la quest ion pr imordia le de l 'organisat ion 
de la prat ique médicale — laissant au corps médical le soin 
de prendre ses responsabi l i tés sur le terrain qui lui est propre. 
Cela a deux conséquences majeures : 

— contra i rement à ce qui se passe dans d 'autres secteurs 
comme l 'éducat ion nat ionale où les dépenses ne sont enga­
gées que dans les l imites du crédi t budgétaire, la cro issance 
des dépenses d 'assurance maladie devient égale à cel le de 
la consommat ion médicale, puisque le corps médica l est seul 
arbi t re et juge de l 'at t r ibut ion des prestat ions sanitaires. 

— la réglementat ion de l'A.M.I. se construi t sur la base de la 
rémunérat ion à l 'acte qui se situe dans la t rad i t ion de la 
profession médicale. Ce système de paiement à l 'acte ré­
munère la quant i té d 'actes accompl is et non pas leur qua­
lité. Il va favoriser « la prescr ipt ion et l 'exécut ion d 'actes 
mul t ip les de préférence hautement rémunérés sans qu' i ls 
soient tou jours indispensables, uti les et dénués de noci­
vi té ». Cela s 'appl ique aussi bien aux médecins, aux dent is­
tes, aux auxi l ia ires médicaux et même aux gest ionnaires 
d 'établ issements hospital iers. 

5" L'A.M.I. conserve comme organismes assureurs les anciennes 
unions nationales, laissant donc subsister les anciennes div i ­
sions pol i t iques et confessionnel les et les rivalités entre unions 
nat ionales qui ne sont généralement pas motivées par la re­
cherche d 'une pol i t ique sanitaire ef f icace. 

6" L'A.M.I. ne s 'adresse pas au départ à l 'ensemble de la popula­
t ion et laisse subsister un secteur privé à côté du secteur col­
lectif. Cette lacune sera corr igée ul tér ieurement. 
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EVOLUTION POLITIQUE ET SOCIALE 

Nous avons renoncé à faire ici une étude de l 'évolut ion de 
la législat ion depuis 1944 en nous l imitant volontairement à souli­
gner quelques aspects essentiels de l 'évolut ion pol i t ico-sociale. 

Un événement important est la publ icat ion le 26-9-1961 du 
rapport du groupe de travail par lementaire chargé de l 'étude des 
problèmes de l'A.M.I. 

Ce rapport est capital puisqu' i l sert de base à la législat ion de 
1963 qui réforme l'A.M.I. et qu' i l est également à l 'or ig ine de 
mesures v io lemment contestées par le corps médical belge, con­
testat ions dont le point culminant se situe au pr intemps 1964. 

Soul ignons deux cr i t iques pr inc ipales : cel le qui consiste à 
d i re qu' i l existe une d iscordance entre l 'augmentat ion des dépenses 
et leur ef f icaci té et cel le qui considère que la rétr ibut ion à l 'acte 
est une des causes essentiel les de cette situation. 

Voic i ce que dit le rapport à ce sujet : 
« Il f au t c e p e n d a n t c o n s t a t e r et r e g r e t t e r q u e l ' a u g m e n t a t i o n d e s d é p e n s e s 

n ' a p a s é t é à la m e s u r e d e l ' a c c r o i s s e m e n t d e leur e f f i c a c i t é e n r a i s o n n o ­
t a m m e n t d e la d i s p e r s i o n d e s ef for ts , d u m a n q u e d e c o o r d i n a t i o n e n t r e l ' ac t i ­
v i t é d e s p e r s o n n e s et d e s inst i tu t ions qui ont p o u r m i s s i o n e s s e n t i e l l e d e d is ­
p e n s e r o u d ' o r g a n i s e r les so ins m é d i c a u x , tan t sur le p l a n p révent i f q u e t h é ­
r a p e u t i q u e ; les I n v e s t i s s e m e n t s e n m a t i è r e d ' é q u i p e m e n t s a n i t a i r e a p p a r a i s ­
sen t d é s o r d o n n é s et l a issent e n c o r e p a r a d o x a l e m e n t d e s r é g i o n s e n t i è r e s d u 
p a y s d é p o u r v u e s d e m o y e n s suf f isants p o u r p e r m e t t r e à la p o p u l a t i o n d e 
r e c e v o i r les so ins a d é q u a t s en t e m p s o p p o r t u n , a l o r s q u e , d a n s d ' a u t r e s 
rég ions , u n e p l é t h o r e d e s m ê m e s m o y e n s p o u s s e n t i n é v i t a b l e m e n t à u n e 
c o n s o m m a t i o n e x a g é r é e , s a n s r a p p o r t a v e c les n é c e s s i t é s d e la s a n t é . 

L a m u l t i p l i c a t i o n d e s p r e s t a t i o n s m é d i c a l e s , f a v o r i s é e s à l a fo ls p a r l e 
s y s t è m e d e ré t r ibu t ion d e c h a q u e v a c a t i o n et p a r la d i f f i cu l té d ' e n c o n t r ô l e r la 
j u s t i f i c a t i o n d a n s c h a q u e cas , s 'est su r tou t m a n i f e s t é e d a n s le d o m a i n e d e s 
a c t e s c o u r a n t s , tant e n m é d e c i n e g é n é r a l e q u ' e n m é d e c i n e s p é c i a l e , s a n s 
q u ' e l l e c o n t r i b u e p o u r a u t a n t ni à f avor ise r le d i a g n o s t i c p r é c o c e , ni à r é d u i r e 
la d u r é e d e s i n c a p a c i t é s d e t rava i l pour m a l a d i e . C e t t e s i t u a t i o n es t m o i n s 
p r é j u d i c i a b l e d u fa i t d e l ' a c c r o i s s e m e n t d u n o m b r e d e s p r e s t a t i o n s q u ' e n ra i ­
s o n d e l eu r r e l a t i v e ine f f i cac i té . » (1 ) . 

Entre le 26 mars et le 18 avril 1964, la lutte des chambres 
syndicales des médecins contre la loi réformant l 'A.M.I. et les 
proposi t ions du ministre Leburton, connaît son point culminant. 

Le gouvernement capitule. 

Les médecins obt iennent sat isfact ion sur une bonne part ie de 
leurs revendicat ions. On peut d i re que leur plus gros succès est 
« l ' inst i tut ional isat ion » de la médecine l ibérale et l 'obtent ion de 
droi ts importants dans les organismes de gest ion de l 'A.M.I. pour 
les chambres syndicales des médecins. 

Pour conc lure ce paragraphe, nous pouvons di re que parmi 
tous les défauts structurels qui ont été signalés à la naissance de 
l 'A.M.I., seul celui qui concerne son champ d 'appl icat ion a été 
corr igé, puisque actuel lement, c'est toute la populat ion du pays 
qui bénéf ic ie sous une forme ou une autre de l 'assurance maladie. 

(1) Groupe d s travail parlementaire chargé de l 'étude des problèmes de l 'A.M.I . 
Rapport 26-9-1961. 
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Les médecins ont renforcé leur inf luence dans les organismes 
de l'A.M.I. et restent prat iquement les seuls à décider des dépen­
ses des soins médicaux en ce qui concerne les visites, l 'hospi ta l i ­
sat ion et la consommat ion des produi ts pharmaceut iques. Le 
budget de l'A.M.I. a atteint pour 1975 Mn ch i f f re considérable esti­
mé à 89.000.000.000 sans que l 'on puisse af f i rmer que cette dépen­
se est vraiment utile, ni évaluer l ' impact qu'el le aura sur l 'état de 
santé de notre populat ion. 

Ci tons enfin pour mesurer l 'ampleur atteinte actuel lement par 
la sécur i té sociale en Belgique, Albert Delpérée qui déclarai t à La 
Louvière le 7 octobre 1971 : 

« Les flux de la sécurité sociale en 1970 se chiffraient à plus de 
200 milliards tant en recettes qu'en dépenses. Ce montant représente un 
sixième du produit national brut et un cinquième du revenu national. 

Les estimations faites pour 1975 à législation constante et compte tenu 
des modifications intervenues avant la fin de l'année 1970 indiquent que ces 
flux atteindront 300 milliards. 

Ce taux annuel de croissance de près de 10 % est incontestablement 
supérieur à celui du produit national brut qui, pour la période 1970-1975, est 
prévu à environ 4,5 % (4,8 "/o en 1970). 

Cela signifie que — si rien ne change — le montant du budget de la 
sécurité sociale se rapproche de plus en plus du budget de l'Etat. » 

Le poids économique de la santé 
Le secteur santé prend à l 'heure actuel le une impor tance 

croissante dans l 'économie de notre pays. 

Le taux de l 'accroissement annuel de la product ion et de la 
consommat ion des services médicaux dépasse celui du produi t 
nat ional brut. 

Le budget de l 'assurance soins de santé a connu de 1966 à 
1972 un accroissement annuel de 18,2 % . 

L 'évolut ion des dépenses par bénéf ic ia i re conf i rme cette évo­
lution. 

Au cours de la pér iode de 1966 à 1971, ces dépenses sont 
montées de l ' indice 100 à l ' indice 164 pour les honoraires des mé­
decins et dentistes, 175 pour les médicaments, 177 pour l 'hospita­
l isation, 213 pour les soins spéciaux. 

Au total, ces dépenses sont passées de l ' indice 100 à l ' indi­
ce 170 au cours de ces c inq ans, soit une hausse de 12 % par an. 

Une étude prospect ive de la consommat ion des ménages de 
1950 à 1985 (1) fait apparaître que les dépenses d 'a l imentat ion pas­
sent de 42,8 % en 1950 à 19,4 % en 1985 et cel les consacrées à 
l 'hygiène, à la santé, à la consommat ion médicale de 12,9 % à 
36,4 °/o. Le secteur sanitaire devient un véri table secteur industr ie! 
qui occupe des dizaines de mil l iers de personnes et dont la pro­
duct ion en valeur ajoutée devient comparable à cel le de la 
s idérurgie ou des entreprises pétrol ières. 

Non seulement, la société se trouve confrontée à la nécessité 
de chois ir la part des ressources qui seront af fectées à la santé 

(1) G. Vangrsvel inghe : Modèles et projections de la consommation. « Economie 
et statistique », novembre 1969. 
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mais les problèmes de la santé remettent en quest ion la société 
el le-même. 

Quels sont les besoins que le capital est contraint de prendre 
en compte lorsqu' i l rémunère la force de travail « à sa valeur ? » 
Marx répond (1) : 

« Dans les limites du strict nécessaire, la consommation individuelle de 
la classe ouvrière est la transformation des subsistances qu'elle achète par 
la vente de sa force de travail en nouvelle force de travail, en nouvelle ma­
tière à exploiter par le capital. 

C'est la production et la reproduction de l'instrument le plus indispensa­
ble au capital, le travailleur lui-même. La consommation individuelle de l'ou­
vrier forme donc un élément de la reproduction du capital. 

Il est vrai que le travailleur fait sa consommation individuelle pour sa 
propre satisfaction et non pour celle du capitalisme. 

Mais les bêtes de somme aussi aiment à manger, et qui a jamais prétendu 
que leur alimentation en soit moins l'affaire du fermier 7 » 

« Tel les sont les données du problème : en se reproduisant 
pour lui-même, le prolétaire se reprodui t pour le capi ta l ; il ne peut 
se reproduire pour lui-même, plus précisément qu 'en se reprodui­
sant pour le capital . S'i l est vrai dès lors qu' i l a, comme tout autre 
homme, la vocat ion de satisfaire ses besoins personnels, de se 
reprodui re exclusivement donc pour lui-même, il est clair que le 
plus essentiel de ses besoins, ou l 'essence de ses besoins, c 'est 
l 'abol i t ion du capital . » (2). 

L 'af f rontement quot id ien avec le capi tal est une d imension im­
manente du mode de product ion capital iste. 

Quand l 'exploi tat ion capital iste de la force de travail s 'exerce 
sans entraves, les résultats sont effroyables sur le plan de la santé. 
« Le Capital » de Marx en témoigne (3). Qu' i l s 'agisse des Noirs prépo­
sés à la cuei l let te du coton dans les Etats méridionaux d 'Amér ique, 
des enfants occupés à la fabr icat ion de la dentel le à Not t ingham en 
1860, ou des potiers du Staffordshire à la môme époque, le sur­
travai l mène au môme désastre, à la même dégénérescence, voire à 
l ' immolat ion de la populat ion exploi tée. 

Il est encore intéressant de nos jours de se référer à ces 
exemples que l 'on pourrai t mult ip l ier, car ils démontrent de façon 
spectacula i re les inc idences de l 'exploi tat ion capi tal iste sur la san­
té ,à une pér iode où la répl ique ouvr ière était encore mal orga­
nisée. 

Ne nous leurrons cependant pas, car si la si tuat ion s'est modi­
f iée, l 'explo i tat ion capi tal iste cont inue à dégrader la santé des 
travai l leurs. 

Il existe par exemple une relat ion entre le rythme des Investis­
sements, la courbe de mortal i té des travai l leurs et le niveau des 
dépenses sanitaires. (Hygiène, condi t ions de vie, vaccinat ions, pré­
vention, etc.) 

Comme la mortal i té infanti le et l 'espérance moyenne des vies 
sont fonct ions de ces dépenses (entre autres facteurs), on peut 

(1) Marx : Le Capital, tome III, p. 15. — Edit. Sociales. 
(2) J.P. Terrail : Production des besoins et besoins de la production. « La 

Pensée » No 180, avril 1975. 
(3) Marx : Le Capital , tome I, p. 232, 239, 241, 249, — Edit. Sociales. 
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dire que le régime capital iste fixe prévisionnellement la durée 
d 'ex is tence des di f férentes couches sociales. 

Citons un autre exemple, celui de l 'augmentat ion considérable 
des maladies nerveuses, augmentat ion d i rectement l iée au mode 
actuel d 'explo i ta t ion capital iste. 

Savez-vous que près de la moit ié des lits d ' t iospi ta l isat ion 
amér ica ins sont consacrés à la psychiatr ie et que 50 % des mala­
des de prat ique générale ont des « compl icat ions psychiatr iques » ? 

A l 'heure actuel le, les luttes des travai l leurs obl igent les capi­
tal istes à prendre en considérat ion ce qui const i tue à la fois l ' inté­
rêt immédiat des producteurs et les exigences du développement 
de la product ion capi tal iste el le-même. Les l imites f ixées à la plus-
value absolue, la réglementat ion sanitaire, l 'éducat ion obl igato i re 
sont à la fois le résultat des luttes et des condi t ions de reproduc­
t ion de la force de travail nécessaire au développement du capital . 

La lutte entre celui qui vend sa force de travai l et celui qui 
l 'achète, la lutte de la classe ouvrière pour élever son salaire et ré­
dui re la journée de travail est une lutte élémentaire pour la santé. 

Les pressions du mouvement ouvrier pour l imiter les effets dé­
vastateurs de la course au prof i t const i tuent donc une importante 
contr ibut ion à la défense de la santé des travai l leurs. 

« P a r a l l è l e m e n t à c e t é l é m e n t p u r e m e n t p t i ys io log ique , la v a l e u r d u t r a ­
va i l est d é t e r m i n é e p a r un s t a n d a r d d e v ie t r a d i t i o n n e l . C e l u i - c i n e c o n s i s t e 
p a s s e u l e m e n t d a n s l ' e x i s t e n c e p h y s i q u e m a i s d a n s la s a t i s f a c t i o n d e c e r t a i n s 
b e s o i n s na issants , les c o n d i t i o n s s o c i a l e s d a n s l e s q u e l l e s les h o m m e s v i v e n t 
e t on t é t é é l e v é s . . . C e t é l é m e n t h is to r ique o u s o c i a l qu i e n t r e d a n s la v a l e u r 
d u t rava i l , p e u t a u g m e n t e r o u d i m i n u e r , d i s p a r a î t r e c o m p l è t e m e n t , d e t e l l e 
s o r t e q u e la l imi te p h y s i o l o g i q u e subs is te seu le . 

i l existe donc un écart entre le niveau de sat isfact ion actuel 
des « besoins de santé » et celui qui déf inirai t la mesure str icte 
de ces besoins dans les l imites de la reproduct ion de la force 
de travai l . 

C'est sur cet écart que portent les luttes du mouvement ou­
vr ier pour l 'é largir au maximum. La qual i té et l ' impor tance des 
soins modif ient constamment la valeur var iable de la force de tra­
vail. Inversément, cet écart peut d iminuer lorsque s' instal lent ré­
cession économique et chômage. 

Des spécial istes de l 'économie médicale, se consacrent à des 
recherches sur la rentabi l i té sanitaire, les ressources étant « l imi­
tées », le calcul économique doit t rancher leur répart ion. 

Pour un résultat sanitaire donné, plusieurs opt ions économi­
ques existent, il faut donc choisir et h iérarchiser les dépenses indi­
v iduel les et globales. Ces choix sont évidemment inf luencés par les 
conséquences économiques des maladies. 

Une maladie peut avoir les effets suivants : 
— diminut ion ou arrêt de la product ion des membres act i fs et 

désorganisat ion famil iale, 
— modi f icat ion de la structure de consommat ion du malade : d imi­

nut ion de l 'acquisi t ion, 
— réduct ion des perspect ives de product ion future. 

(1) Marx ; Salaires, prix et profits, p. 35. — Edit. Sociales . 
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Prévenir ou guérir une maladie, en réduire les effets, c 'est 
rendre à la product ion les membres de la société qui se sont t rou­
vés provisoirement dans l ' incapaci té de cont inuer leur travail (1). 

Dans une société comme la nôtre, où l 'homme n'est qu 'un fac­
teur de product ion et où l 'object i f est l 'accroissement maximum 
de la product ion, les dépenses de santé peuvent se di f férencier 
selon qu' i l s 'agit de : 
— cel les qui const i tuent un investissement dans la mesure où elles 

permettent de prévenir les maladies pouvant f rapper des indi­
v idus product i fs ou suscept ibles de le devenir, 

— cel les qui Permettent d'entretenir ou de maintenir en état le 
patr imoine product i f , 

— cel les qui sont d'une consommat ion f inale pure parce qu'el les 
s 'adressent à des individus n'étant ou ne pouvant pas être pro­
duct i fs (viei l lards, infirmes, inval ides...) ou bien parce qu'el les 
n'ont aucune cf iance d'agir sur la product ion (2). 
Cela peut évidemment amener à défavoriser les membres de 
la société improduct i fs et à d iminuer les dépenses de santé 
lors des crises économiques ou de surabondance de main-
d'œuvre. 

En fait, la place de la santé n'est pas just i f iée par le seul 
fait de sa rentabi l i té. El le correspond aussi à des besoins g lobaux, 
au développement économique, à des impérat i fs technologiques. 

Il intervient également des éléments psychologiques et soc io lo­
giques, l 'act ion sanitaire ayant un effet sur le sent iment de sécur i té 
et sur les relat ions affect ives de ceux qui en bénéf ic ient. 

Il paraît cependant assez di f f ic i le de déterminer quel le est la 
part relative d 'autonomie du système sanitaire par rapport au sys­
tème de product ion. 

Ce qu 'on peut dire, c'est que les prestat ions de l'A.M.I. cons­
t i tuent un élément important qui contr ibue à fourni r et à entretenir 
le capi ta l humain. 

« E n g a r a n t i s s a n t a u x t r a v a i l l e u r s d e s so ins m é d i c a u x , e n leur p e r m e t t a n t 
d e r é c u p é r e r c o m p l è t e m e n t et r a p i d e m e n t leurs f o r c e s d e t rava i l a t t e i n t e s p a r 
la m a l a d i e o u p a r l ' a c c i d e n t , e n p a r t i c i p a n t à la p r é v e n t i o n d e c e t t e m a l a d i e 
o u d e c e t a c c i d e n t , e n fourn issant aux f a m i l l e s d e s r e v e n u s qui leur a s s u r e n t 
d e s c o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s d ' e x i s t e n c e c o n v e n a b l e s , e t c e l a m ê m e e n c a s 
d e c h a r g e d e f a m i l l e , d e m a l a d i e , d ' inva l id i té , d e c h ô m a g e , d e v ie i l l esse , les 
p r e s t a t i o n s d e s é c u r i t é s o c i a l e m e t t e n t l ' h o m m e en m e s u r e d e c o n s e r v e r o u 
d e r e p r e n d r e s a p l a c e d a n s l 'e f fort d e p r o d u c t i o n . » (1) . 

D'autre part, il est incontestable que la sécuri té sociale a d ' im­
portantes inc idences économiques — Guy Spitaels cite J. Van 
Steenberge qui a dressé l ' inventaire des f.acteurs économiques sur 
lesquels el le agit (2) : 

« T o u t d ' a b o r d la c o n s o m m a t i o n : la s é c u r i t é s o c i a l e f a v o r i s e le m a i n t i e n 
d u p o u v o i r d ' a c h a t ind iv idue l , la s tab i l i té et la d e m a n d e g l o b a l e e t la p r o p o r ­
t ion d e s b i e n s d e p r e m i è r e n é c e s s i t é p a r r a p p o r t a u x b i e n s d e luxe . 

(1) F. Steudier : Sociologie médicale, p. 62. — A. Colin. 
(2) Péquignot : La santé et les choix. « Projet », avril 1968. 
(1) P. Laroque : Le rôle de la sécurité sociale dans le développement de la 

société. — Bull. ass. inter. Séc. Sociale, mars-avril 1966. 
(2) J. Van Steenberge cité par Guy Spitaels : Réflexions sur la politique de 

sécurité sociale. — Edit. université de Brux. 1973. 
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E n s u i t e le m a r c h é d u t rava i l , i n f l u e n c é par les d o n n é e s d é m o g r a p h i q u e s , 
p a r les a c t i o n s s a n i t a i r e s et d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e a ins i q u e d a n s u n e 
c e r t a i n e m e s u r e par le t aux d e s co t isa t ions s o c i a l e s et les p l a f o n d s d e p e r c e p ­
t ion. Le n i v e a u d ' é p a r g n e é g a l e m e n t , d é t e r m i n é e n p a r t i e p a r le s y s t è m e 
d e f i n a n c e m e n t d e la s é c u r i t é s o c i a l e et les i n v e s t i s s e m e n t s d e s o r g a n i s m e s 
s o c i a u x . 

L a c o n j o n c t u r e , si c e l l e - c i est t rès b a s s e , la s é c u r i t é s o c i a l e e x e r c e u n e 
a c t i o n a n t i c y c l i q u e m ê m e si c e s e f fe ts sont p lus d i s c u t a b l e s e n p é r i o d e s d e 
h a u t e c o n j o n c t u r e . 

D è s lors, si c h a c u n s ' a c c o r d e sur le fa i t q u e la s é c u r i t é s o c i a l e do i t 
d e v e n i r avan t tout un i n s t r u m e n t d e la po l i t ique s o c i a l e , il n ' e n d e m e u r e p a s 
m o i n s q u ' e l l e c o n s t i t u e pour les g o u v e r n e m e n t s d e s p a y s indus t r i a l i sés un 
m o y e n p a r m i d ' a u t r e s au s e r v i c e d ' u n e po l i t ique d e c r o i s s a n c e é c o n o m i q u e . » 

A.M.I. : INSTRUMENT DE LA POLITIQUE 
DU GRAND CAPITAL ? 

Le grand capi tal a deux object i fs essentiels : peser par le 
biais de la santé sur le prix de revient social de la force de travai l 
et ret irer du secteur sanitaire un maximum de profi t . 

Le capi ta l isme monopol is te d'Etat, à la recherche d 'un prof i t 
maximum, se nourr i t de la force de travail et exige des travai l leurs 
des dépenses physiques et nerveuses accrues, tout en l imitant le 
plus possible la contrepart ie fournie par l 'entret ien, le renouvel le­
ment de la force du travail. Cette logique du prof i t « at taque 
l ' indiv idu à la racine même de sa vie. » (1) et met de ce fait en 
cause la santé. 

11 paraît inut i le de faire ici la démonstrat ion de la détér iora­
t ion des condi t ions de vie et de travail. 

Soul ignons-en certains aspects : 
— la tendance à réduire le salaire indirect const i tué par les 

avantages de la sécuri té sociale, 
— l 'augmentat ion de la part ic ipat ion f inancière des ménages dans 

les frais médico-pharmaceut iques, 
— le paiement de la force de travail le moins cher possible en 

agissant sur les salaires, 
— la d iminut ion des dépenses publ iques dans le secteur sanitaire, 

— rut i l l sa t ion des crédi ts publ ics pour les besoins du prof i t mono­
pol ist ique. 

L ' incapaci té du régime capi tal iste de faire face aux besoins 
sanitaires s 'accentue et cela s 'expr ime par : 
1" la tendance à réduire les besoins aux seuls besoins de soins et 

de ne les prendre en considérat ion que dans les seules l imites 
de leur solvabi l i té. Cela condui t à ne voir que l 'aspect dégradé 
des besoins de santé et à freiner « la consommat ion médi­
cale » pour l 'adapter aux ressources, 

2" la tendance à fonder l ' intervention dans le secteur sanitaire 
sur des cr i tères de rentabi l i té capital iste, 

3" la tendance à sector iser les problèmes, 

4° la tendance à évaluer les coûts en termes comptables. 

(1) Marx : Le Capital, tom II, p. 52. — Edit. sociales. 
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5 ' la tendance à passer sous si lence les facteurs sociaux de la 
santé et le rôle des condi t ions de vie et de travail, 

6° la tendance à se présenter sous le masque de la cohérence 
pour just i f ier le choix des object i fs et masquer le fait que ceux-
ci relèvent essent iel lement de la f inal i té propre au monopole 
capital iste. 

Cette recherche de cohérence, de rationali té, est part icul ière­
ment caractér ist ique de la pol i t ique hospital ière de notre mi­
nistre de la Santé publ ique, J. De Saeger. La rat ional i té n'a ce­
pendant de sens que si les object i fs d 'une pol i t ique globale de 
la santé sont c la i rement expr imés — ce n'est pas le cas — et 
que si el le n'est pas uniquement le support de mesures de ra­
t ionnement — ce qui semble bien être le cas ! 

L ' inc idence de la gest ion capital iste de notre pays sur le sec­
teur sanitaire peut encore se caractér iser par trois trai ts pr inc i ­
paux : 

1° quel que soit le degré de plani f icat ion atteint, le capi ta l isme 
essaie de réduire autant que possible la part des dépenses en 
biens col lect i fs ( logement, éducat ion et santé) au prof i t d 'une 
product ion de biens individuels de consommat ion. C'est dans 
cette tendance capital iste qu' i l faut trouver les obstacles à une 
pol i t ique de prévention, laquelle est le plus souvent rédui te à 
une simple act ivi té de dépistage, 

2° la société capital iste est de plus en plus incapable de mettre en 
œuvre les possibi l i tés qui sont offertes sur le plan sanitaire par 
l 'essor scient i f ique et technique, 

3° bien au contraire, elle a tendance à freiner l 'extension de ces 
possibi l i tés el le-même (cf les problèmes universitaires (1).) 

Nous avons dit qu 'un des object i fs essentiels du grand capi ta l 
est de retirer du secteur sanitai.re un maximum de profit. 

On a pu constater ces dernières années une extension consi­
dérable de la recherche du profit au sein des activi tés sanitaires 
par des groupes bancaires, les trusts ch imiques (médicaments), 
é lectroniques, par les construct ions mécaniques et é lectr iques. . . 

Le capi tal f inancier est entré à très grande échel le dans les 
secteurs les plus product i fs du domaine sanitaire. 

il s 'agi t en premier lieu du secteur pharmaceut ique. 

Cette évolut ion a été favorisée par le développement d 'une 
médecine de soins, grande consommatr ice d 'apparei l lages et de 
médicaments. 

On peut d i re que l'A.M.I. a dans cette si tuat ion une double 
responsabi l i té : 

a) cel le d 'être devenue un organisme de subvent ion pour tout ce 
qui tourne autour des activités médico-sanitaires, d ispensat ion 
de soins, industr ies pharmaceut iques, fournisseurs d 'équipe­
ments. . . 

Cela sans contre-part ie, ni contrôles suff isants. 

(1) Le Drapeau Rouge : L'austérité et la recherche, 15 avril 1975. 
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L'argent est distr ibué à la vacat ion selon un tarif à des dispen­
sateurs de soins qui exercent dans leur major i té, leur profes­
sion, leurs act ivi tés selon un mode privé. Les médecins dé­
t iennent la clef du coffre-fort de l'A.M.I. pas seulement pour 
ce que coûte leur rétr ibut ion propre, mais également et surtout 
pour ce que coûtent les médicaments, les analyses, les hospita­
l isations, les temps de repos qu' i ls prescrivent. 

Il serait évidemment faux d 'af f i rmer que le médecin est le seul 
ordonnateur et le responsable des dépenses de santé alors que 
cel les-ci croissent en fonct ion du développement des besoins 
individuels et sociaux des soins de santé, du coût des techni ­
ques de diagnost ic et des trai tements nouveaux. 

b) cel le d'avoir contr ibué par des modes de remboursement inadé­
quat à ia dégradat ion de la médecine générale, à la mauvaise 
gest ion des hôpitaux, à une pléthore de personnel médical et 
paramédical parasite, à la mul t ip l icat ion de prat iques médicales 
ou chi rurg icales d 'ut i l i té douteuse, à l 'ut i l isat ion abusive de 
médicaments. . . 

La s i tuat ion qui en résulte est non seulement source de dépen­
ses inuti les mais également cel le d 'une consommat ion médi­
cale abusive et anarchique qui f init par fa i re plus de mal que 
de bien à la santé de de la populat ion. 

Il est sans doute inuti le d' insister sur le fait que l ' industr ie phar­
maceut ique est largement bénéf ic iaire des dépenses qu'ef fectue 
la col lect iv i té et que tout accroissement des remboursements 
de produi ts Pharmaceutiques par cette col lect iv i té se t radui t 
g lobalement par un accroissement du chi f f re d'affaires. 

Il est également évident que la vente d 'apparei l lages techni­
ques pr inc ipalement aux hôpitaux est un secteur part icul ière­
ment rentable. 

Le pr inc ipe de la rémunérat ion à l 'acte qui lie les revenus du 
prat ic ien à son rythme d'act iv i té veut que ceux-ci s 'accroissent 
paral lè lement au nombre d'actes, c 'est-à-dire à la consomma­
tion. Roemer (cité par Spitaels) (1) mentionne une intéressante 
étude portant sur l 'act ivi té de 95 général istes dans une grande 
vi l le de la Républ ique Fédérale en 1966. Elle révélait que moins 
les cas, c 'est-à-dire les personnes soignées pendant un tr i ­
mestre, étaient nombreux, plus le nombre d 'actes par tête 
s'élevait. Comme il n'y a aucune raison de cro i re que les méde­
c ins les plus occupés att irent les malades les moins gravement 
atteints (en fait, on pourrai t ra isonnablement s 'at tendre au con­
traire), il semble probable que la méthode de la rémunérat ion 
à la vacat ion inci te les médecins les moins occupés à dispen­
ser le plus de soins possibles à chacun de leurs patients af in 
d 'augmenter leurs revenus. 

c) a joutons à cela que le système à la vacat ion entraîne un con­
t rô le administrat i f lourd, coûteux et f inalement peu ef f icace et 
provoque d'autre part une mul t ip l icat ion des actes qui est sus­
cept ib le d'entraîner des conséquences nocives pour la santé du 
malade. 

(1) M.T. Roemer, cité par G. Spitaels, Ibidem. 
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d) nous pouvons résumer les cr i t iques formulées dans ce paragra­
phe en disant que non seulement l'A.M.I. exerce son act iv i té 
par l ' in termédiaire de structures de dispensat ion de soins qui 
ne sont guère modif iées depuis la f in du XIXe siècle, mais en­
core l'A.M.I. par son activi té Propre par l 'ut i l isat ion d 'un système 
de remboursement à la vacat ion aggrave le décalage croissant 
qui existe entre la nature même des soins médicaux et para­
médicaux et les moyens mis en œuvre pour les distr ibuer. 

A.M.I. : SECTEUR SOCIALISE ? 

Lorsqu'au sein d 'une société capital iste s 'opère la prise de 
consc ience des besoins sociaux, les moyens mis en œuvre pour 
les sat isfaire ne const i tuent pas nécessairement une rupture avec 
le régime lui-même. 

La sécur i té sociale a été réalisée grâce à une réorganisat ion 
de la masse salariale. 

Cette réorganisat ion ne s'est pas fai te sans tension, sans trans­
format ion plus ou moins acceptable par chacun mais au bout d 'un 
certain temps, de nouveaux équi l ibres s ' imposent : la réforme est 
entrée dans les mœurs — « Rien ne permet de di re qu'avec elle, 
le cheval de Tro ie du socia l isme ait f ranchi nos murs. » (1). 

Rappelons ici que nous avions estimé à notre conférence na­
t ionale de la santé de 1972 que l'A.M.I. était un terrain de lutte des 
travai l leurs face aux patrons. 

Les rôles antagonistes de la bourgeoisie et du prolétar iat s' in­
carnent dans le « patronat » et la sécuri té sociale. Au cours d 'une 
lutte permanente, employés et employeurs s 'arrachent des conces­
sions inscr ipt ib les dans le budget de la sécuri té sociale qui prend 
ainsi de façon histor ique la suite des inst i tut ions mutual istes char­
gées de la défense des intérêts des travai l leurs. 

« Au début de l'ère capitaliste, les travailleurs désiraient tout autant 
qu'aujourd'hui une bonne santé pour lui et les siens, mais ce besoin demeu­
rait individuel. Bien sûr la modicité du salaire empêchait d'avoir recours à 
tous les bienfaits de la médecine et les travailleurs le ressentaient bien; ce 
qui n'était pas encore clair dans leur conscience, c'était la possibilité d'orga­
niser le besoin de santé au niveau social et non individuel. 

Alors que depuis longtemps la contradiction entre le caractère social de 
la production et la propriété privée des moyens de production était apparue 
au grand jour, le lien entre cette contradiction et l'état de santé n'était pas 
entré dans la conscience sociale. » (2). 

La connaissance des dépenses de santé peut être un élément 
qui donne aux travai l leurs la conscience de la responsabi l i té d i recte 
du régime capi tal iste dans l'état de santé de ceux qu' i l exploite. 

Mais cette prise de conscience se réalise sans doute de fa­
çon plus directe, plus concrète, au niveau de l 'entreprise, devant la 
dégradat ion de la santé due aux condi t ions de travai l (maladies 
professionnel les, acc idents de travail, sensations d 'épuisement. . . ) . 

L'A.M.I. qui est une inst i tut ion à visée social iste réal isée dans 
un contexte capital iste, passe progressivement sous le contrô le 
du patronat et est désertée par ses bénéf ic ia i res directs. 

(1) H. Hatzfeld : Le grand tournant de la médecine libérale. — Edit. ouvrières. 
(2) V. Dominique : Les dépenses médicales des travailleurs. « Economie et 

polit ique », mai-juin 1964. 
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Cela est dû en grande partie à la bureaucrat isat ion et à l ' in­
suff isance de la batail le pol i t ique pour une gestion démocrat ique. 

Non seulement les travail leurs n'ont pas obtenu de représen­
tation et de contrôle suffisants dans les organes de gestion de 
ri.N.A.M.I., mais ils ont renoncé à mener un combat à partir de la 
sécurité sociale contre la médecine libérale et ont renoncé à in­
f luencer révolut ion hospitalière, l 'organisation technique des traite­
ments réclamant des investissements élevés, des processus de spé­
cial isation, etc. 

De ce fait, le rôle palliatif de l'I.N.A.M.I. s'est développé aux 
dépens de sa fonct ion crit ique. 

L'act ion budgétaire de l'I.N.A.M.I. a été prat iquement nulle 
dans le domaine de la recherche médicale, de l 'équipement hospi­
talier, des statistiques, de la prévention — celle-ci n'a pas contri­
bué, bien au contraire, à la rationalisation de l 'économie sanitaire 
du pays. 

Ceci nous amène à regretter une nouvelle fois que l'A.M.l. 
n'ait pas util isé sa puissance f inancière à développer l 'organisation 
médico-sanitaire. 

« N o u s n ' a v o n s j a m a i s ass is té a u c o u r s d e c e s d e r n i è r e s a n n é e s à u n e 
p r o g r e s s i o n d e c o n s c i e n c e po l i t ique o u à u n e p a r t i c i p a t i o n a c t i v e d e s a s s u r é s 
à d e s d é b a t s qui p o u v a i e n t a u - d e l à d u s y s t è m e d ' a s s u r a n c e s qu i les p r o t é ­
g e a i e n t p a r t i e l l e m e n t , p o s e r la p r o b l é m a t i q u e d e la s a n t é c o m m e u n e q u e s t i o n 
p o l i t i q u e a p p e l a n t u n e t r a n s f o r m a t i o n é c o n o m i q u e p lus g l o b a l e e t p a r c o n ­
s é q u e n t u n e lut te r é v o l u t i o n n a i r e . » (1) . 

il faudrait que les usagers puissent, au travers d'affrontements 
avec le patronat mais également au sein même de l'I.N.A.M.I., déve­
lopper un combat pol i t ique sur les problèmes de la santé et organi­
ser progressivement un mouvement d'act ions dépassant la str icte 
exigence des gestions et des négociations. 

Parmi d'autres, l 'act ion syndicale des travail leurs appointés, 
des ACEC de Herstal nous montre qu' i l est possible de développer 
un combat polit ique important sur un problème de santé (2). 

Par contre, il est dif f ic i le de mener un combat de la même 
Importance au sein de l'A.M.l. en raison de la fonct ionnarisat ion, de 
la bureaucratisation, de l 'absence de démocrat ie et des aspects 
technocrat iques de la gestion actuelle. 

Il faut également tenir compte de l ' idée fort répandue dans 
notre société que la santé est un bien de consommation et que la 
sécurité sociale est la caisse d'épargne des dépenses sanitaires. 

Il est sans doute temps que le mouvement ouvrier cesse de 
se préoccuper uniquement des problèmes budgétaires de l 'A.M.l. 
en exigeant une réponse à la question : est-ce que ces sommes 
considérables qui ont été dépensées ont vraiment été utiles et 
ont amélioré la santé de nos concitoyens ? 

Ne faudrait- i l pas, plutôt que d'accroître des remboursements 
qui profitent en définitive, non aux malades mais à ceux qui les 
soignent porter son effort sur les secteurs oi j les malades sont 
effectivement garantis ou mieux, ne faudrait- i l pas agir sur les 
structures elles-mêmes et substituer à une économie de profit une 
économie de service ? 

(1) J.C. Polack : La médecinG du capital — Maspéro. 
(2) Résolution CNE-SETCa. A propos d'un centre médical patronal aux A C E C 

Herstal 14-5-1975. 
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QUE FAIRE ? QUELS REMEDES ? 
Nous avons essayé une approche diagnost ique et recherché 

les causes des tares de l'A.M.I. 

Il convient maintenant d 'examiner le trai tement, les remèdes à 
apporter et de voir comment débloquer la si tuat ion dans l ' Immédiat 
et imposer des solut ions à moyen terme dans le cadre d 'une 
démocrat ie élargie. Nos object i fs en santé publ ique s ' inscr ivent 
dans la batai l le pour des réformes de structure, c 'est-à-dire des ré­
formes qui affectent la structure sociale et économique de notre 
pays. Par exemple en réclamant le droi t d ' invest igat ion du pr ix de 
revient des produi ts pharmaceut iques, nous réclamons une l imita­
t ion d i recte du pouvoir des trusts pharmaceut iques. 

Nous avons de nombreux alliés. 
Les posit ions du mouvement ouvrier organisé sont à cet égard 

convergentes. Les solut ions proposées rencontrent les problèmes 
qui préoccupent les travai l leurs. 

Quand ceux-ci comprendront bien la portée, ils les imposeront 
par l 'act ion d i recte comme ils le font chaque fois que des objec­
t i fs essentiels sont en vue. 

Il convient d 'écla i rer cette act ion en soul ignant l 'ef f icaci té des 
solut ions social istes dans le domaine de la santé publ ique et en 
mettant en paral lèle l ' incapacité du régime capi tal iste de faire face 
aux besoins de la populat ion. 

La vraie solut ion aux incohérences de notre structure sani taire 
est de toute évidence de construire une société social iste. 

Il n 'empêche que dans l ' immédiat des réformes importantes 
peuvent être obtenues et que de toute act ion dans le secteur sani­
ta i re qui augmente l 'ampleur de la lutte des masses ne peut 
qu'avoir des répercussions favorables sur la batai l le pour le socia­
lisme. 

Notre programme d 'act ion comporte donc des object i fs à court 
et à moyen terme. 

A court terme, il convient d ' inscr i re les problèmes sanitaires 
dans la batai l le pol i t ique contre la pol i t ique d'austér i té d 'un gou­
vernement au service des monopoles et de soutenir la plate forme 
revendicat ive de la F.G.T.B. (1) dans le domaine de la sécur i té 
sociale — cela en contr ibuant à créer une mei l leure consc ience 
des problèmes par une discussion permanente liée étro i tement à 
la batai l le revendicat ive et également en formant dans Tactlon un 
secteur syndical groupant tous les travai l leurs de la santé (per­
sonnel soignant, social, ouvrier et administrat i f) . 

A moyen terme, nous proposons des solut ions en tenant 
compte de la convergence qui existe dans les forces ouvr ières et 
démocrat iques sur la nécessité de réformes de structure dans le 
secteur sani taire et des possibi l i tés d 'accords et d 'a l l iances qui 
pourraient imposer dans le secteur sanitaire des modi f icat ions radi­
cales plus rapidement que dans d'autres. 

Inscrire les objectifs sanitaires dans la bataille politique 
D'abord bien voir et faire voir quel les sont les conséquences 

de la pol i t ique d'austér i té du gouvernement dans le secteur sani­
ta i re : 

(1) Congrès de la F.G.T.B., 18-19-20 avril 1975. 
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— transferts accrus des charges sanitaires et sociales sur les 
budgets ménagers (de l 'ordre de 25 % en 1975), 

— réduct ion des dépenses publ iques en santé (équipements col­
lectifs, recherche scient i f ique, logements sociaux, éducat ion na­
t ionale. . . ) , 

— incapaci té du gouvernement de combat t re la cr ise vu ses atta­
ches de classe, ménagement et promot ion des intérêts privés, 

— aggravat ion des condi t ions de travail dans le secteur sanitaire 
(cf pr inc ipalement les hôpitaux), 

— di f f icu l tés accrues d 'accéder aux meil leurs soins possibles (cf 
menaces récentes contre la gratuité), 

— aggravat ion des déterminismes sociaux de la maladie (cf plus 
part icul ièrement l ' insécuri té de l 'emploi et le chômage). 

Le but de notre act ion doit être d 'amener une mei l leure con­
naissance des dommages causés à la santé par l 'exploi tat ion, la 
misère, les mauvaises condi t ions de vie et de travail, de façon à ce 
que cet te mei l leure connaissance et la lutte qui en découle pour 
changer les causes sociales de la maladie deviennent des mobi les 
essentiels de transformer la société. 

De ce fait ,1a réforme sanitaire ne peut plus être conçue com­
me un ensemble de t ransformat ions sector iel les, ni sous la fo rme 
utopique d 'une médecine de caractère social iste dans la société 
capi tal iste (cf certains aspects de la formulat ion de l 'ancienne re­
vendicat ion d 'un service national de santé). 

En tant que médecin ou « paramédical », notre rôle fonda­
mental est, en définit ive, de mettre nos connaissances au service 
de l 'émancipat ion des hommes — et de part ic iper au combat pol i ­
t ique — non pas seulement pour résoudre les problèmes en soi 
mais surtout pour en faire prendre consc ience à la col lect iv i té et 
st imuler ainsi le changement des condi t ions d'existence. 

Cela exige que nous accroissions notre capaci té d ' intervent ion 
sur la société pour mieux adapter le mil ieu aux exigences des 
individus. Notre act ion doit également amener les médecins et 
les travai l leurs sanitaires à mieux comprendre que les problèmes 
qu' i ls connaissent sur le plan professionnel supposent, exigent et 
déterminent une pol i t ique globale de la santé. 

Les solut ions adéquates sont « bloquées » par le système capi­
ta l iste; la seule issue est d 'obtenir que le st imulant de notre société 
ne soit plus la recherche du prof i t mais devienne la sat isfact ion des 
besoins humains individuels et col lect i fs. 

La plate-forme revendicatr ice de la FGTB dans le domaine de 
la sécur i té sociale, é laborée par le congrès d'avr i l 1975, const i tue 
un progrès net par rapport aux congrès précédents. Elle vise pour 
l 'essentiel à 

— fai re d isparaî t re la d ist inct ion f ict ive entre cot isat ions patronales 
et cot isat ions des travai l leurs, la rémunérat ion du travai l ne 
comportant plus dans cette perspect ive que deux éléments, sa­
laire imposable et salaire social ou sol idarisé, 

— faire gérer par les seuls représentants des travai l leurs les orga­
nismes de sécur i té sociale et les fonds qui leur sont attr ibués, 
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— réformer les structures de gest ion de l'A.M.I., en conf iant la tu­
tel le de tous les problèmes de santé à une seule autor i té minis­
tér ie l le et en conf iant la gest ion des soins de santé à un comité 
par i taire employeurs - travai l leurs, assisté par des consei ls tech­
niques, auxquels part ic iperaient les organismes assureurs, les 
médecins et les paramédicaux, 

— décommerc ia l iser la médecine et le secteur pharmaceut ique, 
promouvoir la médecine en équipe et la rétr ibut ion forfai taire, 
etc. 

De surcroî t en soul ignant que plusieurs mi l l iards seront mis à 
charge des assurés malades et des pensionnés en 1975, la FGTB 
st imule la lutte immédiate contre la pol i t ique d'austér i té. 

Le prob lème qui se pose pour le mouvement ouvrier est de 
gérer lu i -même tous les secteurs de la sécur i té sociale et d 'obtenir 
dans le secteur de l'A.M.I. que les dépenses ef fectuées servent 
réel lement de support à une pol i t ique globale de la santé, ce qui 
exige le dépér issement du mode de payement à l 'acte au prof i t du 
forfai t , d ' importantes mesures pour diminuer l ' impact des intérêts 
privés dans le secteur sanitaire et un contrô le ef f icace avec part i­
c ipat ion des usagers. 

Il est sans doute uti le de mieux lier ces object i fs à la lutte 
revendicat ive quot idienne. 

Il n'est guère douteux que la const i tut ion d 'un secteur syndical 
de la santé permettrai t non seulement d 'amél iorer l 'ef f icaci té de la 
lutte que mènent ces travai l leurs, mais également permettrai t de 
mieux promouvoir les object i fs de la pol i t ique sanitaire au sein du 
mouvement ouvrier tout entier. 

Objectifs à moyen terme 
Ces object i fs sont des réformes de structure puisqu' i ls l imitent 

le pouvoir du capi tal et exigent en contre part ie un pouvoir ouvr ier 
accru qui ne peut être obtenu que dans le cadre d 'une batai l le 
unie pour une démocrat ie plus avancée. 

Parmi les obstacles à vaincre, il faut soul igner l 'absence de 
coord inat ion des structures sanitaires, les di f f icul tés de faire face 
aux impérat i fs de la spécial isat ion et à ceux concomi tants de 
l ' intégrat ion (travail p lur id isc ip l inaire, format ion permanente, l iaison 
de la médecine avec les autres domaines sanitaires et techni ­
ques.. . ) et ce qui empêche la part ic ipat ion effect ive des membres 
de la société dans la prise en charge des problèmes sanitaires. 

Quels sont les object i fs que nous proposons ? 
1) donner à chaque individu et à la société les moyens de faire 

face à ses besoins dans le domaine sanitaire; 

2) promouvoir la part ic ipat ion des usagers et des spécial is tes à 
tous les niveaux pour faire prévaloir les mei l leures solut ions; 

3) ut i l iser les possibi l i tés nouvelles de décentral isat ion données par 
la régional isat ion et les fusions de communes. 

Il est en effet important de décentral iser les object i fs sanitaires. 
At t r ibuer à la col lect iv i té la tutel le de la santé à travers des 
inst i tut ions publ iques — techniquement adéquates et contrô lées 
démocrat iquement par la populat ion et les administrat ions loca­
les — signi f ie non seulement développer un instrument de pro-
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mot ion de la santé, mais également donner une possibi l i té 
d ' in tervent ion sur le complexe des rapports sociaux — depuis 
la vie dans l 'usine jusquà tous les autres aspects de la vie 
communauta i re (1); 

4) Fiscaliser la charge économique de la santé (réclamée d 'abord 
pour le seul secteur inval idité puis également pour les soins de 
santé par les organisat ions syndicales) ex ige une réforme démo­
crat ique de la f iscal i té. 

5) Demander que l'A.IVI.I. serve de support à une pol i t ique g lobale 
de la santé exige comme première condi t ion qu 'une tel le pol i­
t ique existe, ce qui n'est pas le cas actuel lement. La médecine 
privée reste en grande part ie responsable de la d ispensat ion 
des soins, les pouvoirs publ ics interviennent sans étude scien­
t i f ique sérieuse et sans moyens suff isants de façon sector ie l le 
ou dans le but de rationaliser (les économies envisagées le 
sont généralement dans une opt ique de rat ionnement) et enf in 
l 'assurance maladie- inval idi té agit à contre-courant avec un 
mode de remboursement inadéquat. 

L'A.M.I. devrait disposer d 'un organe d 'étude et d 'évaluat ion 
des problèmes sanitaires et des services de santé. Il semble 
bien que même si cet organisme existait et était f inancé par 
l 'assurance, il connaîtrai t de nombreuses di f f icul tés à remplir 
sa mission compte tenu de stat ist iques insuff isantes dans le 
domaine de la morbid i té et des condi t ions sociales de 
la maladie, compte tenu également de la d i f f icu l té de récol ter 
des données uti les auprès des médecins qui se retranchent der­
r ière le secret médical (réact ion contre l 'emprise progressive de 
la société plutôt que souci croissant de protect ion du malade), 

6) Promouvoir une pol i t ique de la santé tel le qu'el le a été déf in ie 
par la conférence nationale de la santé organisée par le P.C.B. 
au pr intemps 1972 (2) et par les publ icat ions du G.E.R.M. (3). 

Soul ignons quelques aspects essentiels : 

— créat ion d 'un organe central de coord inat ion de la pol i t ique 
sanitaire, responsable de la déf in i t ion de la pol i t ique de 
santé, de la coordinat ion, de l 'évaluat ion de toutes les act i ­
vités médico-sanitaires, de la gest ion d i recte de certaines 
act ivi tés (les autres étant décentral isées) de la gest ion de 
l'A.M.I., e t c . . 

— valor isat ion de la fonct ion du médecin de famil le, adaptée à 
la médecine moderne (cela ne veut pas dire renf louer arti­
f ic ie l lement le médecin général iste tradit ionnel) appuyant son 
rôle de synthèse sur un centre de santé intégré, avec promo­
t ion de l 'exerc ice en groupe avec d'autres général istes et en 
équipe avec les travai l leurs médico-soc iaux; 

— format ion d 'un personnel suff isant en qual i té et en quanti té, 
en rendantce personnel apte à travai l ler au sein de l 'équipe 
sanitaire et à faire face à tous les problèmes de la santé 
g loba le ; 

(1) Berlinguer. — Medicina e politica — De Donato. 
(2) Cahiers marxistes No 12 1972. 
(3) G.E.R.M. : Lettre d'information No 43, décembre 1970. 
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— promot ion de la recherche, avec en part icul ier cel le de la 
recherche c l in ique destinée à étudier l 'ef f icaci té réel le des 
divers out i ls de la médecine, la recherche ép idémio log ique 
et la recherche opérat ionnel le; 

— promot ion de la santé avec la part ic ipat ion act ive de la 
populat ion; 

7) Freiner les intérêts privés dans le secteur sanitaire exige égale­
ment des mesures importantes : 

— démocrat isat ion des structures de gest ion; 

— promot ion de la gest ion en service publ ic ; 
— mesures de contrô le ef f icaces; 
— possibi l i tés d 'act ion sur les pr ix et les structures commer­

ciales. 

Les mesures à prendre visent d 'abord l ' industr ie pharmaceut i ­
que et la product ion des apparei l lages médicaux. Il s 'agit de 
revoir le cadre des prix, d 'exercer un contrô le plus sévère sur 
les divers facteurs qui interviennent dans les pr ix de revient, 
de résoudre les problèmes de la recherche, d 'amener une in­
tervent ion di recte des pouvoirs publ ics pouvant aller jusqu'à une 
nat ional isat ion, d 'agir sur les di f férents stades de la distr ibut ion, 
de réglementer la publ ic i té, de réinvestir d 'éventuels bénéf ices 
extraordinaires dans le secteur santé. 

Les mesures doivent également viser le secteur hospi ta l ier qui 
doit être géré en service publ ic, même s'i l persiste des for­
mes privées de gestion. 

8) Il reste à envisager pour terminer la prat ique de la médecine et 
le mode de rémunérat ion du travail médical . La prat ique l ibé­
rale de la médecine est certainement anachronique, el le ne 
permet pas de faire face aux nécessités sociales et sanitaires 
de notre époque. 

La major i té des médecins t iennent à conserver leur s i tuat ion so­
ciale et h iérarchique et s 'accrochent de ce fait à l 'exerc ice l ibéral 
de la médecine, d 'autant plus qu' i ls n'ont guère d 'autre alter­
native. 

Le jeune médecin qui espère d'autres condi t ions de travai l se 
voit tôt ou tard obl igé de faire comme ses aînés. Il faudrai t 
pouvoir modi f ier l 'exercice de la médecine en fonct ion d 'une 
pol i t ique sanitaire globale et cel le-ci n'existe pas dans notre 
pays. Il est évidemment impossible de déterminer les cr i tères 
d 'une bonne format ion médicale, le nombre idéal des médecins, 
le pourcentage adéquat de médecins général istes par rapport 
aux spécial istes, la bonne répart i t ion des médecins dans le pays, 
l ' impor tance relative des secteurs extra-hospital ier et hospital ier, 
cel le de la médecine préventive et curat ive et f inalement les 
condi t ions opt imales de l 'exercice de la profession médica le 
sans une politique sanitaire définie. 

Le dépér issement de la médecine l ibérale dépend donc essen­
t ie l lement des résultats de la lutte des forces ouvrières et démocra­
t iques pour imposer des solut ions globales dans le secteur sani­
taire, c 'est-à-dire des condi t ions object ives nouvel les permettant de 
régler de façon satisfaisante les problèmes complexes qui se po­
sent. 
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Toute mesure qui laisserait subsister le pr inc ipe de la rému­
nérat ion à l 'acte ne pourrai t que conduire à pro longer les consé­
quences de la pol i t ique menée jusqu'à présent. 

On pourrai t penser que le fait que de nombreux médecins 
hospital iers sont actuel lement appointés allait amener un dépér isse­
ment du payement à la vacat ion dans le secteur hospital ier. 

Il n'en est rien. L'activi té des médecins appointés reste payée 
à l 'acte par l'A.M.I. 

L 'expér ience qui a consisté à payer for fa i ta i rement l 'act ivi té 
de quelques hôpitaux n'a pas été étendue, ni poursuivie. Beaucoup 
de médecins, même en pratique libérale, cr i t iquent actuel lement le 
système du payement à l 'acte, qui défavorise le travai l intel lectuel 
par rapport aux actes techniques. 

Il est certain que d'autres que les médecins ont intérêt à ce 
que le système persiste : les trusts pharmaceut iques et les fabri­
cants d 'apparei ls de diagnost ic et de traitement, souhaitent que la 
médecine reste essentiel lement curat ive et que sa consommat ion 
d 'apparei ls et de médicaments soit s t imulée par le système à la 
vacat ion. 

La batai l le contre la rémunérat ion à l 'acte n'a pas que des 
aspects techniques, elle est aussi un combat contre le prof i t capital is­
te dans le secteur sanitaire, combat qu' i l faut mener en essayant d 'y 
gagner la major i té des médecins. Car les médecins sont également 
lésés par le système capital iste. Cela n'est sans doute pas évident 
sur le plan du statut matériel ou de la si tuat ion hiérarchique, ce 
l'est beaucoup plus sur le plan de l 'exercice professionnel, surtout 
si on se réfère aux possibi l i tés et aux exigences du développement 
social de notre époque. 

De nombreux médecins commencent à prendre consc ience de 
la réalité de leurs al iénations et de cel les de leurs patients et à 
mieux comprendre qu' i ls sont amenés à « médical iser » dans 
l ' immédiat des situat ions dont l 'or ig ine et le t rai tement dépendent 
de changements radicaux dans les condi t ions de vie et de travai l . 

Le médecin général iste, de prat ique l ibérale, constate une 
dévaluat ion de ses actes et une muti lat ion de son activité, muti la­
t ion qui s 'accroî t dans la mesure où l 'évolut ion sociale augmente la 
portée de cette activité. Son activi té professionnel le est parcel l isée, 
conf inée au champ de la médecine proprement dit (di f f icul tés de 
prat iquer un travail interdiscipl inaire et d ' insérer l 'act ivi té médica le 
dans l 'ensemble des structures sanitaires) elle s 'exerce uniquement 
dans le domaine sanitaire puisque le médecin n'est pas en mesure 
de part ic iper à la gest ion de la société et d 'y apporter sa contr ibu­
t ion spécif ique. 

Le mode de rémunérat ion est en réalité le reflet de cette muti­
lat ion. Dans le contexte capital iste, le payement à l 'acte, qui est le 
fondement économique de la médecine l ibérale, tend à devenir un 
système de pr imes au rendement, qui commerc ia l ise ia profession 
et dévalor ise le travai l intel lectuel. 

En outre, les tarifs de remboursement des actes et la dépense 
g lobale qu' i ls comportent sont établ is par les organismes de ges­
t ion de l'A.M.I. avec la part ic ipat ion de l 'Etat. 
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Que reste-t-i l dans ces condi t ions du statut de la médecine 
l ibérale ? 

Ce qu' i l en reste est f inalement uti l isé contre la médecine 
générale el le-même, puisque cela l 'empêche de faire face à la 
t ransformat ion qu ' impose l 'évolut ion object ive de la société. 

Gérard Bel lo in (1) note à juste t i tre que « le même système (le 
système capital iste) qui sacr i f ie les besoins de santé des travai l­
leurs muti le le rôle des médecins, freine l 'essor de la médecine et 
l imite ses appl icat ions. Enserré dans un réseau de cont rad ic t ions 
inextr icables, il ne trouve d 'autre issue que de culpabi l iser les uns 
et les autres : les travai l leurs sont accusés de t rop consommer et 
les médecins consacrés ordonnateurs des dépenses, de « pous­
ser » à cette consommat ion. » 

C'est donc par le même combat ant icapital iste que travai l leurs 
et médecins pourront modif ier la si tuat ion actuel le, en créant pour 
les premiers des condi t ions opt imales pour répondre à leurs be­
soins de santé et en amenant pour les seconds la d ispar i t ion des 
obstacles (prat ique l ibérale, rémunérat ion à l 'acte, c lo isonnements 
et sector isat ion, commercia l isat ion, muti lat ions professionnel les di­
verses...) qui les empêchent de jouer p le inement leur rôle. 

Pour que la prat ique de la médecine trouve toute sa d imension 
scient i f ique et sociale, il faut obtenir par le combat pol i t ique un 
changement radical des structures sociales et économiques de 
notre pays. 

JEUDI 25 SEPTEMBRE A 20 HEURES 

sous l'égide de la Fondation Joseph Jacquemotte 
20, avenue de Stalingrad, à Bruxelles 

Rencontre-débat 
a v e c les lecteurs des Cahiers marxistes 
sur le thème 

LES TARES DE L'ASSURANCE MALADIE INVALIDITE 

— U n e c o n q u ê t e o u v r i è r e d a n s l ' i m p a s s e ? 

— L e m o u v e m e n t o u v r i e r peu t - i l a s s a i n i r l ' A M I ? 

— L a s a n t é p e u t - e l l e é c h a p p e r a u x lo is d u m a r c h é ? 

Jacques Lemai t re i n t rodu i ra le débat 
à pa r t i r de l 'é tude publ iée dans cette l iv ra ison des C M . 

(1) Gérard Belloin et Michel Malenfant : Santé, médecine et programme de 
gouvernement. « Nouvelle crit ique » No 56. 
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Revues 
Problèmes 
de la population 

Le m é r i t e d u r e c u e i l d ' a r t i c l e s 
int i tu lé « P r o b l è m e s d e la P o p u ­
la t ion » (1) est d e n o u s f a i r e a p ­
p a r a î t r e l 'un i té o r g a n i q u e d e la d é ­
m o g r a p h i e so v ié t iq u e , d ' év i t e r le 
p i è g e d ' u n e d é m o g r a p h i e p r é s e n ­
t é e c o m m e i n d é p e n d a n t e d e s au­
t r e s p h é n o m è n e s s o c i a u x , d 'a l l i e r 
à tout m o m e n t le quant i ta t i f a u q u a ­
l i tat i f , d ' i n t é g r e r la r e p r o d u c t i o n d e 
la p o p u l a t i o n d a n s son c o n t e x t e 
s o c i o - h i s t o r i q u e (D. V a l e n t e ï , « L e 
s y s t è m e d e s c o n n a i s s a n c e s d é m o ­
g r a p h i q u e s »). Q u e l q u e s a f f i r m a ­
t i o n s p e u n u a n c é e s o u d o g m a t i ­
q u e s (2) n e m o d i f i e n t g u è r e c e t t e 
a p p r é c i a t i o n . 

C o n t r a i r e m e n t a u x a f f i r m a t i o n s d e 
M a l t h u s , « les lois d e la p o p u l a ­
t ion n e sont p a s d e s lois na ture l ­
les, b i o l o g i q u e s , m a i s d e s lois so­
c i a l e s , e l l e s n e s o n t p a s é t e r n e l l e s 
m a i s h i s t o r i q u e s » (B. Ur ian is , « L e s 
q u e s t i o n s a c t u e l l e s d e la p o l i t i q u e 
d é m o g r a p h i q u e s o v i é t i q u e »). E l les 
sont f o r m é e s s o u s l ' ac t ion d e f a c ­
t e u r s s o c i o - é c o n o m i q u e s . M a i s , Y . 
G o u z e v a t y (« D e la d é t e r m i n a t i o n 
s o c i o - é c o n o m i q u e d e s p r o c e s s u s 
d é m o g r a p h i q u e s ») r a p p e l l e à pro­
pos , c i t an t E n g e l s , q u e « d ' a p r è s 
la c o n c e p t i o n m a t é r i a l i s t e d e l 'his­
to i re , le f a c t e u r d é t e r m i n a n t d a n s 

(1) « Sciences sociales d'aujour­
d'hui », n° 1 (25) 1974, Académie des 
Sciences de l 'URSS. 

(2) Parmi d'autres : Est-il évident 
dans tous les pays d'Afrique que la 
décolonisation a assuré « pour la 
première fois... la possibilité de me­
sures énergiques de lutte contre les 
épidémies,. . . » 7 (Y Gouzevaty, p. 82). 

l 'h is to i re est e n d e r n i è r e I n s t a n c e , 
la p r o d u c t i o n et la r e p r o d u c t i o n 
d e la v ie rée l le . S i q u e l q u ' u n d é ­
n a t u r e c e t t e pos i t ion e n c e s e n s 
q u e le f a c t e u r é c o n o m i q u e es t le 
s e u l d é t e r m i n a n t , Il le t r a n s f o r m e 
a ins i e n u n e p h r a s e v i d e , a b s t r a i ­
te , a b s u r d e ». 

C e s lois d e r e p r o d u c t i o n d e p o ­
p u l a t i o n sont d o n c , d a n s d e s c o n ­
d i t ions é c o n o m i q u e s d o n n é e s , in­
f l é c h i e s par d e s f a c t e u r s b i o l o g i ­
q u e s , g é o g r a p h i q u e s , é t h i q u e s . A i n ­
si, V . K o z i o v (« E t h n o g r a p h i e e t 
d é m o g r a p h i e »), c o n s i d é r a n t les di f ­
f é r e n c e s s e n s i b l e s d e t a u x d e n a ­
ta l i té à l ' in té r ieur d e l ' U R S S , d a n s 
d e s c o n d i t i o n s s o c i o - é c o n o m i q u e s 
à p e u d e c h o s e s p r è s i d e n t i q u e s 
( taux d e n a t a l i t é e n L e t t o n i e : 
14 % , e n Tadj i l< ie : 3 5 % ) , a p p r é ­
c i e a v e c n u a n c e s l ' i n f l u e n c e d e s 
f a c t e u r s é t h i q u e s : « . . .Cet a s p e c t 
( é th ique ) a p p a r a î t s o u s l ' i n f l u e n c e 
d e t o u t e u n e s é r i e d e f a c t e u r s l iés 
aux p a r t i c u l a r i t é s d e l ' ac t iv i té é c o ­
n o m i q u e t r a d i t i o n n e l l e , à l ' o r g a n i ­
sa t ion s o c i o - f a m i l i a l e t r a d i t i o n n e l l e , 
à la c u l t u r e et a u x m œ u r s d e s 
g r o u p e s n a t i o n a u x . Il c o n v i e n t d e 
m e t t r e e n c o r e u n e fo is e n év i ­
d e n c e le rô le n o n n é g l i g e a b l e q u e 
j o u e n t à c e t é g a r d les f a c t e u r s s o ­
c i o - c u l t u r e l s e t s o c i o - p s y c h o l o g i ­
q u e s qu i s e r a t t a c h e n t p lus a isé ­
m e n t aux c o m m u n a u t é s e t h n i q u e s 
q u e , p a r e x e m p l e , les f a c t e u r s s o ­
c i o - é c o n o m i q u e s . 

D a n s le m ê m e t e m p s , il es t n é ­
c e s s a i r e d e r e l e v e r q u e , p a r leur 
d e g r é d ' i n f l u e n c e sur le n i v e a u d e 
na ta l i té , c e s f a c t e u r s é t h i q u e s di f ­
f é r e n c i é s sont s o u v e n t r e p o u s s é s 
au s e c o n d p l a n p a r d ' a u t r e s , no ­
t a m m e n t p a r les f a c t e u r s s o c i o -
é c o n o m i q u e s q u i n e m a n i f e s t e n t 
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p a s d e l ien d i r e c t a v e c l ' e t h n o s 
et qui p e u v e n t , d ' u n e par t , l a r g e ­
m e n t va r ie r a u s e i n d ' u n m ô m e 
p e u p l e et, d ' a u t r e par t , p r é s e n t e r 
d e g r a n d e s s i m i l i t u d e s c h e z les 
p e u p l e s les p lus d i f f é r e n t s ». L e 
m ê m e a u t e u r m o n t r e é g a l e m e n t 
l ' i n f l u e n c e d e s re l ig ions , « re f le t 
d é f o r m é d a n s la c o n s c i e n c e d e s 
h o m m e s d e s f o r c e s n a t u r e l l e s e t 
s o c i a l e s qu i les d o m i n e n t ». R é a c ­
t ion a u x f o r t e s m o r t a l i t é s d e s so­
c i é t é s pr imi t ives , les f o r t e s n a t a ­
l i tés on t é t é f i x é e s p a r les t rad i ­
t ions p a t r i a r c a l e s et c a n o n i s é e s e n 
r è g l e s r e l i g i e u s e s qu i e l l e s - m ê ­
m e s I n f l é c h i s s e n t la f o r m a t i o n d e 
la c o n s c i e n c e s o c i a l e et Indiv i ­
d u e l l e d e s p o p u l a t i o n s et p e u v e n t 
subs is te r , c o m m e c 'es t le c a s e n 
U R S S , a p r è s la d i s p a r i t i o n d e s 
p r a t i q u e s r e l i g i e u s e s . Il e x i s t e e n ­
c o r e un r a p p o r t e n t r e le t a u x d e 
n a t a l i t é et la s i tua t ion s o c i a l e d e 
la f e m m e , c e l l e - c i é t a n t p lus in­
t é r e s s é e q u e l ' h o m m e p a r l a ré­
g u l a t i o n d e s n a i s s a n c e s . 

D é r i v é s p a r r a p p o r t à l ' é c o n o ­
mie , les f a c t e u r s d é m o g r a p h i q u e s 
a g i s s e n t e u x - m ê m e s d i a l e c t l q u e -
m e n t s u r le d é v e l o p p e m e n t s o c i a l . 
A. V i c h n e v s k i (« L a révo lu t ion d é ­
m o g r a p h i q u e ») le m o n t r e e n d é ­
c r ivant le p a s s a g e d u r é g i m e d e 
r e p r o d u c t i o n d e la p o p u l a t i o n issu 
d e la r é v o l u t i o n n é o l i t h i q u e ( for te 
na ta l i té , f o r t e mor ta l i t é ) a u r é g i m e 
a c t u e l . L a r é v o l u t i o n s c i e n t i f i q u e 
d e la f in d u X V I H e s i è c l e , les 
p r o g r è s u l t é r i e u r s d e la m é d e c i n e , 
l ' e x t e n s i o n d u c a p i t a l i s m e indusv 
tr ie l , d e l ' ag r icu l tu re , d e s t r a n s ­
por ts , d u c o m m e r c e , m e t t a n t f in 
a u x f a m i n e s l iqu ident la m o r t a l i t é 
« e x t r a o r d i n a i r e » et r é d u i s e n t pro­
g r e s s i v e m e n t la m o r t a l i t é « na tu ­
re l le ». A ins i , l ' e s p é r a n c e d e v ie 
p a s s e d e 3 0 - 3 5 a n s à 7 0 ans . C e t ­
te b a i s s e d e m o r t a l i t é n ' a p a s s e u ­
l e m e n t é t é r e n d u e p o s s i b l e m a i s 
e x i g é e p a r le p r o g r è s t e c h n i q u e . 
En e f fe t le p a s s a g e d u t rava i l ex-
tensi f , n o n q u a l i f i é a u t rava i l q u a ­
lif ié e x i g e l ' a c c u m u l a t i o n d e c o n ­
n a i s s a n c e s et s a r e n t a b i l i s a t i o n sur 
d e n o m b r e u s e s a n n é e s . 

L a b a i s s e d e la m o r t a l i t é fourn i t 
la p o s s i b i l i t é (à d i s t i n g u e r d e la 
n é c e s s i t é ) d ' u n e b a i s s e d e la n a t a ­
l i té. C e l l e - c i est d é t e r m i n é e , m ê ­
m e s a n s i n f l u e n c e e x t é r i e u r e , à 
l ' i n té r ieur d e la f a m i l l e p a r l ' o p p o ­

si t ion e n t r e la f o n c t i o n d é m o g r a ­
p h i q u e ( d e r e p r o d u c t i o n ) e t la 
f o n c t i o n d e r e p r o d u c t i o n s o c i a l e 
qua l i ta t i ve , b a s e d e s p r o g r è s t e c h ­
n o l o g i q u e s u l té r ieurs . U n e t e l l e 
évo lu t ion , l iée a u d é v e l o p p e m e n t 
d e s f o r c e s p r o d u c t i v e s s e m a r ­
q u e r a d o n c auss i b i e n s o u s le c a ­
p i t a l i s m e q u e sous le s o c i a l i s m e , m ê ­
m e si le c l i m a t s o c i a l d a n s l e q u e l 
c e s m o d i f i c a t i o n s s e d é r o u l e n t e t 
les c o n d i t i o n s d e l ' o p p o s i t i o n e n ­
t re f o n c t i o n d é m o g r a p h i q u e e t 
f o n c t i o n d e r e p r o d u c t i o n s o c i a l e 
q u a l i t a t i v e sont d i f f é r e n t e s . L a 
p r e u v e p e u t e n ê t r e t r o u v é e d a n s 
le fai t q u e d a n s les v i l les s o v i é ­
t i q u e s le n o m b r e d ' e n f a n t s s o u h a i t é 
(1 ,55 à 2 ,82 s e l o n les v i l les) es t , 
pa r tou t in fé r ieur a u n o m b r e d ' e n ­
fan ts c o n s i d é r é c o m m e I d é a l 
(2 ,30 à 2 .84 s e l o n les v i l les) (A. 
V o i k o v « L ' i n f l u e n c e d e l ' u rban i ­
s a t i o n sur la r e p r o d u c t i o n d e l a 
p o p u l a t i o n e n U R S S »). 

L a b a i s s e d e na ta l i t é c o m m e n ­
ç a n t a p r è s c e l l e d e la m o r t a l i t é , 
la p o p u l a t i o n peut c r o î t r e f o r t e ­
m e n t p e n d a n t la r é v o l u t i o n d é m o ­
g r a p h i q u e . T r o i s s c h é m a s e x i s t e n t : 

1° ce lu i d e la F r a n c e ( p o p u l a t i o n 
en 1800 : 2 7 m i l l i ons d ' h a b i t a n t s ; 
e n 1900 : 3 9 mi l l ions) qu i n ' a p a s 
c o n n u d ' e x p l o s i o n d é m o g r a p h i q u e , 
les recu ls d e la m o r t a l i t é e t d e l a 
na ta l i t é é t a n t q u a s i s i m u l t a n é s ; 

2° c e l u i d u res te d e l ' E u r o p e o c ­
c i d e n t a l e (ex. G r a n d e - B r e t a g n e : 
e n 1 8 0 0 : 16 mi l l ions d ' h a b i t a n t s ; e n 
1900 41 mi l l ions, s a n s c o m p t e r u n e 
i m p o r t a n t e é m i g r a t i o n v e r s l e s 
E ta ts -Un is ) o ù l ' e x p l o s i o n s ' é t e n d 
sur tout le X l X e s i è c l e , le r e c u l 
d e la n a t a l i t é é t a n t n e t a u d é b u t 
d u X X e : ex . : G r a n d e - B r e t a g n e : 
1900 : 29 0 / 0 0 , 1 9 3 0 : 16 0 / 0 0 ; 

3" le T i e r s - M o n d e . L a m o r t a l i t é 
y est s o u v e n t b e a u c o u p p lus b a s s e 
q u ' e n E u r o p e o c c i d e n t a l e a u X I X e 
s ièc le , m a i s la b a i s s e d e la n a t a l i ­
té n 'y a p a s e n c o r e o u à p e i n e 
c o m m e n c é . A u s s i les c r o i s s a n c e s 
d e p o p u l a t i o n y sont p lus f o r t e s 
q u e nu l le par t a i l l eu rs a u c o u r s 
d e l 'h is to i re . L e s p r é o c c u p a t i o n s 
é p r o u v é e s d e c e fa i t n e p e u v e n t 
s e r é d u i r e « à u n e r é c i d i v e d u 
m a l t h u s i a n i s m e » d e d é m o g r a p h e s 
et s o c i o l o g u e s a m é r i c a i n s . L ' e x p l o ­
s ion d é m o g r a p h i q u e y p o s e c e r ­
tes d e s p r o b l è m e s s é r i e u x e t ur ­
g e n t s m a i s e l l e p e u t auss i à p lus 
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l ong t e r m e a b o u t i r à d e s p r o g r è s 
i n a t t e n d u s d e s f o r c e s p r o d u c t i v e s . 

D i v e r s a r t i c les , e t p lus par t icu­
l i è r e m e n t c e l u i d e 6 . U r ian is , t ra i ­
t en t d e p o l i t i q u e d é m o g r a p h i q u e . 
C e l l e - c i est n é c e s s a i r e a u j o u r d ' h u i 
e n U R S S p o u r a s s u r e r e f f i c a c e m e n t 
la s i m p l e r e p r o d u c t i o n d e la po ­
p u l a t i o n . M a i s il s ' ag i t d ' a s s u r e r la 
l i be r té a u x c o n j o i n t s d e f o r m e r 
leur f a m i l l e e t « p a s d e p lan i f ie r 
la na ta l i té , m a i s d e p r o n o s t i q u e r 
les n a i s s a n c e s , tout e n c h e r c h a n t 
à c r é e r d e s c o n d i t i o n s p o u r e n 
a s s u r e r u n n i v e a u o p t i m a l . » S e u l e 
u n e s o c i é t é c o m m u n i s t e p o u r r a i t 
r é g l e m e n t e r la p r o d u c t i o n d e s h o m ­
m e s , c o m m e e l l e a u r a i t à c e m o ­
m e n t d é j à r é g l e m e n t é la p r o d u c ­
t ion d e s o b j e t s (F. E n g e l s ) . 

D ' a u t r e s c o m m u n i c a t i o n s In téres ­
s a n t e s t ra i t en t d e la m é t h o d o l o g i e 
d e s p r é v i s i o n s d e la p o p u l a t i o n 
(A. Boiarsl<i) , d e « l ' évo lu t ion d e 
la p o p u l a t i o n e n U R S S » (V. Bo l -
dyrev ) , d e s m u t a t i o n s d a n s la ré ­
par t i t ion d e la p o p u l a t i o n sovié t i ­
q u e (B. K h o r e v ) , d e la d é m o g r a ­
p h i e e n E u r o p e d e l 'Est (Y. P ivo-
varov) , e n C h i n e (E. K o n o v a l o v ) , 
aux E t a t s - U n i s (E. M a k h a l l o v ) . 
C . V A N D E R M O T T E N . 

Revue nouvelle 
Le n u m é r o s p é c i a l réa l i sé par la 

R e v u e n o u v e l l e sur l ' U R S S a un 
m é r i t e m a j e u r : il fa i t surg i r d e s 
q u e s t i o n s . A c e u x qui sont m a l o u 
p a s d u tout i n f o r m é s d e s réa l i tés 
s o v i é t i q u e s , il p e u t d o n n e r e n v i e 
d ' e n savo i r p lus, ne f û t - c e q u e 
p a r c e q u e c e r t a i n s t h è m e s ( d é m o ­
cra t ie , cu l tu re , s y n d i c a t s p a r e x e m ­
ple) sont a b o r d é s a v e c le s o u c i 
d e ne p a s s ' e n t e n i r a u x f a u s s e s 
i d é e s r e ç u e s , d e r é c u s e r les c a ­
n o n s d e l ' i d é o l o g i e b o u r g e o i s e . A u x 
l e c t e u r s qu i s e r a i e n t m i e u x infor­
m é s , la R N a p p o r t e m a t i è r e à ré ­
f l e x i o n , à p o l é m i q u e , à s o u r i r e 
— e n p a r t i c u l i e r a v e c la c o n t r i b u ­
t ion d e Pau l R a m a d i e r sur les m u l ­
t i n a t i o n a l e s . 

P o u r p o r t e r sur l ' U R S S un « re­
g a r d l u c i d e et s o u v e n t c r i t i que », 
la R e v u e n o u v e l l e a cho is i d e s co l ­
l a b o r a t e u r s s o u v e n t é rud i ts , pra t i ­
q u a n t la s o v i é t o l o g i e à d e s t i t res 
e t d e s d e g r é s d ive rs : E rnes t M a n -
de l , M a r c e l L i e b m a n , J e a n - M a r i e 
C h a u v i e r , G u y D e s o i r e . O n a so i ­

g n e u s e m e n t d o s é la p a r t o c t r o y é e 
a u x c o l l a b o r a t e u r s c o m m u n i s t e s , 
qu i sont d e u x : F r a n c i s C o h e n 
( P C F ) e t J e a n D u B o s c h ( P C B ) . 

C e ne sont c e r t e s p a s les d i v e r ­
g e n c e s a p p a r a i s s a n t d ' u n a r t i c l e à 
l 'aut re qui p o u r r a i e n t nous é t o n ­
ner d a n s un r e c u e i l c o m m e c e l u i -
ci . N o u s c o m p r e n o n s m o i n s q u e 
le m o t d e la f in a i t é t é la issé à 
M a r c e l L i e b m a n , qui a i l l eurs s e 
vou la i t n u a n c é et qui ici inv i te 
p é r e m p t o i r e m e n t la g a u c h e e u r o ­
p é e n n e à a d h é r e r à s e s v u e s . 
« Pour la g a u c h e e u r o p é e n n e c e ­
p e n d a n t , c o m m u n i s t e s et n o n - c o m ­
mun is tes , a c o m m e n c é , e t d e p u i s 
l o n g t e m p s , l ' âge a d u l t e . C e l a e x i ­
g e , écr i t L i e b m a n e n g u i s e d e 
c o n c l u s i o n , à l ' é g a r d d e « l ' e x p é ­
r i e n c e s o v i é t i q u e », u n e t o t a l e in­
d é p e n d a n c e et u n e p l e i n e luc id i té . 
Q u ' o n la p r e n n e d o n c et e n f i n 
pour c e q u ' e l l e est : u n e e n t r e p r i ­
s e p l e i n e d e c o n t r a d i c t i o n s , o ù à 
l 'é lan l i b é r a t e u r d u s o c i a l i s m e s e 
sont a j o u t é e s les s u c c e s s i v e s s é ­
d i m e n t a t i o n s d u s t a l i n i s m e to ta l i ­
ta i re et d u p r a g m a t i s m e pos ts ta l i ­
n ien. » C e t i n v e n t a i r e s i m p l i s t e d e s 
« s é d i m e n t a t i o n s » d e la s o c i é t é 
s o v i é t i q u e — qu i s e veu t j u g e m e n t 
s a n s a p p e l — do i t - i l ê t r e c o n s i ­
d é r é c o m m e l ' e x p r e s s i o n d e la 
« t o t a l e i n d é p e n d a n c e » et d e la 
« p l e i n e luc id i té » d e M a r c e l L i e b ­
m a n ? 

R.L. 

Numéro spécial juillet-août 1975 — 
ZOO Francs — av. van Voixem, 305, 
1190 Bruxelles. 

Projekt 
I m a g i n e z la r e v u e « R E A L I T E S » 

la pub l i c i t é e n m o i n s , m a i s p o r ­
tant a u t a n t d ' i n t é r ê t a u x p a y s c a ­
p i ta l is tes q u ' a u x p a y s s o c i a l i s t e s . 
I m a g i n e z auss i q u e c e t t e r e v u e 
p r é s e n t e s e s t e x t e s e n d e u x lan­
g u e s le p o l o n a i s et l ' ang la is , 
m a i s q u ' u n c a h i e r l ivré a v e c c h a ­
q u e n u m é r o v o u s d o n n e les t r a ­
d u c t i o n s d e s a r t i c l e s e n f r a n ç a i s , 
russe et a l l e m a n d . S a c h e z e n f i n 
q u e c e t t e r e v u e t ra i t e d e « Visual 
art a n d d e s i g n » ( c ' e s t - à - d i r e p lus 
o u m o i n s d ' a r t s v i s u e l s et f o r m e s 
indust r ie l les ) et, les i m a g e s e n 
moins , vous a u r e z u n e p e t i t e i d é e 
d e c e qu 'es t c e t t e r e v u e p o l o n a i s e 
qui p a r a î t six fo is l 'an. 
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V o i c i , par e x e m p l e , le s o m m a i r e 
d u n u m é r o 1 d e 1 9 7 5 : U n a r t i c l e 
sur les t e n d a n c e s d e l ' éco le d e 
L o d z , c e n t r e d e p e i n t u r e réa l i s te 
m a i s e n m ê m e t e m p s hér i t i è r e d e 
la t r a d i t i o n const ruc t iv is te . T o p o r 
est t r è s p o p u l a i r e e n P o l o g n e , e n 
j u i n 74, p a r a l l è l e m e n t à la V e 
B i e n n a l e d e l ' a f f i che , à V a r s o v i e , 
la r e v u e S z p i l k i o r g a n i s a i t u n e e x ­
pos i t ion d e s e s œ u v r e s . 

Les A r t s g r a p h i q u e s à Ta l l inn . 
E n ef fe t , l 'Es ton ie , se c r é e d e p u i s 
p e u u n e t r a d i t i o n d 'a r t g r a p h i q u e 
et d e p u i s 1 9 6 8 les T r i e n n a l e s d e 
T a l l i n n r e t i e n n e n t d e p lus e n plus 
l ' a t ten t ion . 

O n c o n n a î t le g o û t et le t a len t 
d e s P o l o n a i s pour l ' a f f iche . V o i c i 
un e n t r e t i e n a v e c H a n s H i l l m a n , 
s p é c i a l i s t e d e l ' a f f i che c i n é m a t o ­
g r a p h i q u e e n R.F .A. , qui e s s a i e d e 
r e j e t e r le t a p e à l 'œil p u b l i c i t a i r e 
p o u r lui s u b s t i t u e r u n e i n f o r m a t i o n 
p r é c i s e sur le c o n t e n u , l ' a m b i a n c e 
r é e l l e d u f i lm. 

Bre f , P r o j e k t , est u n e o u v e r t u r e 
sur le m o n d e d e la r e c h e r c h e a r ­
t i s t ique , o u v e r t u r e sans œ i l l è r e s 
g é o g r a p h i q u e s ni au t res . 

Et c ' es t b i e n a insi . 
A .D . 

On peut s'abonner à la Librairie 
« Du Monde Entier ». 

L'école et la nation 
C e t t e revue m e n s u e l l e d u P . C F . 

p u b l i e d a n s c h a c u n d e s e s n u m é ­
ros un d o s s i e r c o n s a c r é à u n e d e s 
m a t i è r e s d e s p r o g r a m m e s s c o l a i ­
res. C e t t e fo is c ' es t l 'h is to i re 
« L 'h is to i re d é n a t u r é e » (par la 
r é f o r m e H a b y ) ; « Q u e s t i o n à 
C l a u d e M e s l i a n d >• ( p o u r q u o i la 
d é f e n s e , le d é v e l o p p e m e n t e t la 
r é n o v a t i o n d e l ' e n s e i g n e m e n t d e 
l 'h is to i re sont - i ls n é c e s s a i r e s ?); 
« P a p a , e x p l i q u e - m o i d o n c à q u o i 
se r t l 'h is to i re ? », par J e a n Bru -
ha t ; « L 'h is to i re à l ' éco le é l é m e n ­
t a i r e »; « L 'h is to i re au l y c é e » 
( l ' e n s e i g n a n t et l 'H is to i re ; e t e n 
d i r e c t a v e c les é l è v e s ) et e n f i n 
« N o t r e c o n c e p t i o n d e l ' e n s e i g n e ­
m e n t d e l 'h is to i re ». 

S i v o u s ê t e s e n s e i g n a n t s o u p a ­
rents , j e ne p o u r r a i s t r o p v o u s re­
c o m m a n d e r la c h r o n i q u e « L ivres 
p o u r e n f a n t s » d e B e r n a r d Epin . 
C 'es t , c l a s s é s p a r â g e , u n e revue 
c o m p l è t e d e s l ivres, p o u r e n f a n t s 

et a d o l e s c e n t s , qu i p a r a i s s e n t c h a ­
q u e mois . C e t t e c h r o n i q u e m e s e m ­
b le i n d i s p e n s a b l e où, là auss i , le 
m e i l l e u r v o i s i n e a v e c l ' e x é c r a b l e . 
O r le savo i r l i re c ' e s t - à - d i r e le 
goût e t la c a p a c i t é d e la l e c t u r e 
s e f o r m e j e u n e et il y a p e u 
d ' e x e m p l e s d e « r a t t r a p a g e ». D ' o ù 
l ' i m p o r t a n c e d e s p r e m i è r e s l ec tu ­
res. 
A . D . 

N° 252 — Juin-juil let 1975. 

La Pensée 
La c r ise s t r u c t u r e l l e d u c a p i t a ­

l isme m o n o p o l i s t e d ' E t a t s ' a p p r o ­
fond i t e t la s i tua t ion é c o n o m i q u e 
( in f la t ion , r é c e s s i o n , c h ô m a g e . . . ) 
a p p e l l e u n e i d é o l o g i e d e r e m p l a ­
c e m e n t a d é q u a t e à la g e s t i o n d e 
la c r ise . 

H i e r l ' i d é o l o g i e b o u r g e o i s e d e ­
m a n d a i t d e tout a c c e p t e r a u n o m 
d e la « c r o i s s a n c e » qui d e v a i t tout 
r é s o u d r e . A u j o u r d ' h u i la f a m e u s e 
« s o c i é t é d e c o n s o m m a t i o n » es t 
e n q u e s t i o n : « n o u s g a s p i l l o n s 
t rop, il f au t q u e « n o u s » f r e i n i o n s 
la c r o i s s a n c e (qui dé t ru i t l ' env i ­
r o n n e m e n t ) , il f au t é l i m i n e r les 
b e s o i n s « s u p e r f l u s », r é d u i r e la 
r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e ( p u i s q u e la 
s c i e n c e a tan t d ' e f f e t s néga t i f s ) . 

N o t o n s q u e t o u s c e s t h è m e s 
r é a c t i o n n a i r e s , qu i e n c o u r a g e n t 
l ' o b s c u r a n t i s m e , on t leurs v e r s i o n s 
d e g a u c h e : n é g a t i o n d u p r o g r è s 
s c i e n t i f i q u e et t e c h n i q u e a u n o m 
d e l ' h u m a n i s m e , re je t d u « p r o d u c -
t i v i s m e » ( a m a l g a m e d e s p a y s s o ­
c ia l i s tes et c a p i t a l i s t e s qui sou f ­
f rent d u m ê m e m a l : l ' i ndust r ia l i ­
sa t ion) , r e c h e r c h e d e la « c o n v i ­
v ia l i té », e t c . . 

Po in ts c o m m u n s à c e s t h è s e s : 
« n o u s » s o m m e s t o u s r e s p o n s a ­

b les (<< n o u s » e x p l o i t e u r s et e x ­
p lo i tés d a n s le m ê m e s a c ) ; 2" a b ­
s e n c e d e r é f é r e n c e d e la c r i s e 
q u e n o u s s u b i s s o n s a u x c o n t r a ­
d i c t i o n s a g r a v é e s d u c a p i t a l i s m e ; 
3" o p p o s i t i o n p o s é e a pr ior i e n t r e 
p r o d u c t i o n et b e s o i n s ; 4" r é d u c ­
t ion d e s b e s o i n s à la s p h è r e d e 
la c o n s o m m a t i o n . . . 

C o m m e o n le voi t , la q u e s t i o n 
d e s b e s o i n s est a u p r e m i e r p l a n 
d a n s c e n u m é r o d e r e c h e r c h e . 
A . D . 

N° 180 — Avril 1975 — Spécial 
sociologie. 
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Il n'est pas trop tard pour vous abonner aux 
CAHIERS MARXISTES 
Abonnement annuel ordinaire 400 F 

Abonnement annuel « Jeunes » 
(moins de 25 ans) 200 F 

Abonnement de soutien à part ir de 500 F 

La s o u s c r i p t i o n , v a l a b l e p o u r les dix l ivra isons a n n u e l l e s , p e u t 

ê t r e e f f e c t u é e au C C P d e la F o n d a t i o n J o s e p h J a c q u e m o t t e , 

n" 0 0 0 - 0 1 8 8 7 4 5 - 8 0 , a v e n u e d e S t a l i n g r a d , 20 à 1000 B r u x e l l e s . 

Les amis qui avaient souscrit pour 1975 un abonne­
ment cumulé Cahiers marxistes - Drapeau Rouge ont 
au moins deux raisons d'en faire autant pour 1976, et ce 
AVANT le 15 novembre prochain. 

Pour eux, en effet, il n'y aura pas d'augmentation de 
tarifs. 

Et ils auront droit à l'envoi gratuit d'une des quatre 
plaquettes suivantes: 

—• Marxisme et politique, par Claude Renard 
— Théorie et pratique de la spéculation foncière, par 

Jacques Aron 
— Vers la fusion des communes de Wallonie, par 

Robert Sevrin 
— Permanence de l'éducation sexuelle, par Willy 

Peers. 

Versez donc avant le 15 novembre la somme de 
1.700 F pour un abonnement cumulé 1976 Cahiers mar­
xistes - Drapeau Rouge. 



A u s o m m a i r e d e q u e l q u e s r é c e n t s 

CAHIERS MARXISTES 
P o r t u g a l 

j a n v i e r 7 5 D o n n é e s é c o n o m i q u e s , p a r H u g o F r a d e et J o s é S o a r e s . 
N ° 11 La n o u v e l l e po l i t ique d ' o u t r e - m e r . p a r P a u l e t t e P i e r s o n -

M a t h y 

Et d e m a i n ? par R o s i n e L e w i n 

I n f o r m a t i o n r a d i o t é l é v i s é e e t m o u v e m e n t o u v r i e r 

n o v e m b r e 74 U n d é b a t qui a fai t s c a n d a l e à d r o i t e 
N ° 9 

L u t t e s u r b a i n e s et lu t te p o l i t i q u e 
m a r s 75 U n e t a b l e r o n d e a v e c n o t a m m e n t : J a c q u e s A r o n , M a u -
N ° 13 r ice Culot , M i c h e l G o d a r t , P i e r r e Got , X a v i e r Le roy , 

A l b e r t M a r t e n s , M . M e r t e n s , J a c q u e s M o i n s , R e n é S c h o o n -

b r o d t e t J a c q u e s V a n d e r Biest . 

L a d é c o l o n i s a t i o n d u p é t r o l e 

avri l 7 5 La c r i s e é n e r g é t i q u e a n a l y s é e e n t e r m e s d e c l a s s e s — 
N ° 14 un d o s s i e r é tab l i p a r le G r o u p e d ' E c o n o m i s t e s m a r x i s t e s , 

a v e c le c o n c o u r s d e J a c q u e s N a g e l s , D o m i n i q u e D r i e s -

sen , J e a n Gordow/er , P h i l i p p e L a u w e r s , a ins i q u e d e 

D e n i s e S a l m o n , jur is te , e t M a r c Rayet , p h y s i c i e n . 

C h r i s t i a n i s m e et m a r x i s m e 

ju in 75 U n e n t r e t i e n a v e c G iu l io G i r a r d i 

H° 16 

J o s e p h J a c q u e m o t t e , un c e r t a i n c o m b a t 
avri l , m a i U n e b i o g r a p h i e , p a r M a x i m e S t e i n b e r g , d u f o n d a t e u r d u 

et ju in 74 Par t i c o m m u n i s t e d e B e l g i q u e 

C i n q t e x t e s d ' I s a b e l l e B l u m e 

m a i 75 H o m m a g e à u n e mi l i t an te d o n t le f é m i n i s m e es t ind isso -
N ° 15 c i a b l e d e la lut te p o u r le s o c i a l i s m e et la p a i x 

T o u s c e s n u m é r o s p e u v e n t ê t r e o b t e n u s e n v e r s a n t 5 0 F a u C . C . P . 
n° 0 0 0 - 0 1 8 8 7 4 5 - 8 0 d e la F o n d a t i o n J a c q u e m o t t e à 1 0 0 0 B r u x e l l e s e t e n m e n ­
t i o n n a n t le n u m é r o d e m a n d é . 
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